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Du gouvernement PS-Medef au 
gouvernement Medef tout court…
Lundi 15 février : Manuel Valls se fâche. Le gouvernement a offert 41 
milliards d’euros au patronat pour qu’il puisse créer des emplois, et 
puis rien au rendez-vous. Le Pacte de responsabilité a fait pschitt. 
Jeudi 18 : la sanction tombe. Le gouvernement offre au patronat le droit 
quasi illimité de licencier, sous le doux nom de « loi pour de nouvelles 
protections et de nouvelles libertés pour les entreprises et les actifs ». 
Logique, non ? C’est que ce gouvernement est fort en logique : faciliter 
les licenciements pour « débloquer l’embauche », casser le code du 
travail pour « protéger les salariés », être de droite, c’est ça être de 
gauche aujourd’hui !
Hollande et Valls viennent donc d’engager une nouvelle bataille 
contre les classes populaires et les travailleurs, sans doute la plus dure 
et la plus grave depuis le début du quinquennat. On était d’ailleurs 
prévenu. Partout en Europe, les partis de droite et les partis socialistes 
ressassent en chœur qu’il faut « réformer le marché du travail ». Mais il 
est vrai que depuis 2012, Hollande tournait autour du pot avant de 
faire ce que les socialistes allemands Schröder et Hartz avaient fait en 
leur temps. Nous y voilà.

« CLARIFICATION »
Or la bataille à peine commencée a peut-être déjà fait un mort : le Parti 
socialiste lui-même. Aubry et ses proches sont entrés en résistance ! 
« Trop c’est trop ! » « Pas ça, pas nous, pas la gauche ! » Valls lui, se 
félicite d’une « clarification » : les Modernes contre les Anciens, la 
gauche « du réel » contre la gauche « du rêve ». On croit rêver, effective-
ment, d’entendre Aubry se faire traiter de « gauche qui rêve ».
Pourtant, il faut peut-être donner raison à la brute Valls. Pour un 
dirigeant socialiste conséquent, c’est-à-dire toujours désireux de ne 
pas aller contre les intérêts du patronat et soigneux d’éviter toute 
rupture avec les règles du capitalisme, quand on est actuellement au 
pouvoir, cette fuite en avant ultralibérale est la seule voie. Relever à 
tout prix le taux d’exploitation des travailleurs pour relancer le 
capitalisme. Même la très hypocrite « synthèse jospinienne » d’il y a 
quinze ans, quand Jospin-Aubry-Strauss-Kahn disaient « oui à 
l’économie de marché, non à la société de marché », paraît aujourd’hui 
dérisoire. Depuis les enchères ont encore monté : le patronat, enhardi 
par les surenchères de réformes en sa faveur, d’une alternance à 
l’autre, en réclame toujours plus. En plus c’est la crise. Secoués dans le 
haut de gamme par l’Allemagne et les Etats-Unis, secoués dans le bas 
de gamme par l’Europe du sud et de l’est, les groupes français exigent 

toujours plus haut et fort le scalp du code du travail.
Et voilà donc Valls et Hollande, lestés d’une bonne grosse démagogie 
sécuritaire et identitaire, fin prêts pour participer aux primaires de la 
droite... si les places n’étaient déjà prises ! A défaut, ils concourent aux 
primaires du Medef : qui sera le meilleur ami de Gattaz (l’homme qui 
promettait un million d’emplois ), Hollande, Valls, Macron, Juppé ou 
Sarkozy ? Nous avions un gouvernement PS-Medef. Il est désormais 
Medef tout court, maintenant que Valls et Hollande font pousser leur 
politique sur le cadavre du PS.

LA RIPOSTE
La bataille est cruciale et pourrait marquer une défaite majeure pour les 
travailleurs... ou pour le gouvernement et au-delà le patronat lui-même 
et tout leur bazar libéral. L’ennui, c’est que comme souvent, une bonne 
partie des forces politiques et syndicales censées s’opposer au 
massacre du code du travail sont loin d’avoir la détermination de 
l’adversaire. Face à la colère, Hollande a commencé à zigzaguer, mais 
c’est par ruse. Il a la ferme intention d’aller jusqu’au bout. Mais que 
d’hésitations en face ! La CFDT, l’UNSA et consort trouvent des vertus 
aux projets gouvernementaux et veulent comme d’habitude négocier 
les chaînes. La direction CGT, hostile à la loi (comme FO et Solidaires), a 
d’abord différé et dilué l’appel à la mobilisation, sous prétexte, on 
connaît la chanson, de garder l’unité avec la CFDT. La grande date à 
l’horizon, à l’heure où nous écrivons, c’est le 31 mars ! Heureusement, 
les organisations de jeunesse ont réussi à inscrire le 9 mars dans le 
calendrier.
Si la pétition « Loi Travail non merci » a dépassé le million de signa-
tures, symptôme, parmi d’autres, de la colère montante, il faut passer 
du numérique au réel. C’est dans la grève et dans la rue que cette affaire 
se conclura. Et pour cela, il faut bien que dans les entreprises, la 
jeunesse, parmi toutes les victimes de ce sale coup, la mobilisation 
s’organise sans attendre que ça vienne seulement du haut des 
organisations syndicales, pour dénoncer, partout, patiemment, cette 
loi infâme, pour construire une mobilisation sans doute de longue 
haleine. Une mobilisation capable de rassembler toutes les victimes du 
gouvernement Medef, chômeurs menacés dans leurs allocations, 
précaires, salariés du privé, cheminots agressés dans leur statut, 
fonctionnaires à la moulinette de l’austérité, jeunesse étudiante ou 
travailleuse. Comme il y a dix ans, face au CPE.
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PAR YANN CÉZARD

Myriam El Khomri, ministre du travail avec Pierre Gattaz, président du 
Medef. La goutte d’eau qui fait déborder le vase ? DR.
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PAR LAURA VARLET

tion de 500 % du prix des restaurants uni-
versitaires dans plusieurs villes de pro-
vince, dont Corrientes et Rosario (où il y 
aura également des soulèvements), ainsi 
que la tentative d’en finir avec les « same-
dis anglais » à Cordoba (où les salariés 
étaient payés huit heures pour quatre 
heures travaillées le samedi), combinés à 
l’autoritarisme borné et rétrograde du ré-
gime militaire d’Ongania, ont rendu la si-
tuation explosive, ce qui ne va pas tarder 
à s’exprimer au grand jour.
Les directions syndicales sont contraintes 
d’appeler à une grève générale pour le 29 
mai 1969. Dès le matin, les cortèges d’ou-
vriers, notamment de l’automobile, aux 
côtés des travailleurs de l’énergie, avec 
leur combatif syndicat Luz y Fuerza et le 
non moins emblématique dirigeant 
Agustín Tosco, partent des usines pour 
défiler au centre-ville. De leur côté, les 
étudiants, qui réclament l’unité entre étu-
diants et travailleurs et la chute de la dic-
tature d’Ongania, arrivent également en 
cortège, déterminés à faire face à la ré-
pression. Dès que les manifestants ap-
prennent l’assassinat de Maximo Mena, 
lycéen et ouvrier de l’automobile qui ma-
nifestait dans les rue de Cordoba, la rébel-
lion s’empare de la ville : barricades, oc-
cupations et même francs-tireurs qui 
menacent les forces de répression du haut 
des immeubles.
La police est finalement contrainte de se 
retirer du centre-ville et de se replier. Ce 
n’est qu’avec l’intervention de l’armée 
que cette semi-insurrection prend fin, les 
derniers retranchements étudiants tom-
bant trois jours après le début de la grève. 
Cet événement marque le début de la fin 

A l’encontre du discours officiel des 
militaires, comme de la vision liée 
à une lecture « guérillérisante » 

des gauches radicales latino-améri-
caines, la question n’était pas tant de 
mettre fin à une conflictualité qui aurait 
été réductible à l’existence de puissantes 
organisations politico-militaires (fonda-
mentalement, pour la gauche péroniste, 
les Montoneros, et pour la gauche guéva-
risante, le PRT-ERP). 
L’objectif du coup d’Etat, c’était la mise 
au pas d’un mouvement ouvrier et d’une 
jeunesse qui s’inscrivaient, depuis 1969, 
dans un cycle d’insubordination extrê-
mement tempétueux et violent, remet-
tant tendanciellement en cause la domi-
nation des capitalistes dans le pays, et 
que le retour du péronisme au pouvoir, 
tuteur et référent historiques du monde 
du travail, après dix-huit années de 
proscription, n’arriva même pas à con- 
tenir. 
Nous nous contenterons, ici, d’évoquer 
quelques moments clefs qui inscrivent 
cette période au sein de ces « années 
1968 » ayant secoué le monde, et qui per-
mettent de comprendre la spécificité ar-
gentine de cette poussée ouvrière et po-
pulaire, sa portée et ses limites.1

INSUBORDINATION OUVRIÈRE ET  
SOULÈVEMENTS POPULAIRES (1969-72)
L’événement le plus emblématique de 
cette période est le soulèvement et se-
mi-insurrection connu sous le nom de 
Cordobazo, qui cristallise l’alliance entre 
les étudiants et la classe ouvrière de la 
ville de Cordoba, l’un des premiers 
centres industriels du pays. L’augmenta-

De l’insubordination ouvrière  
au coup d’Etat militaire 

de la dictature d’Ongania. Des soulève-
ments ouvriers et populaires se pro-
duisent ensuite dans plusieurs villes im-
portantes de province, l’enjeu étant pour 
les militaires argentins que cette vague 
de mécontentement n’atteigne pas Bue-

nos Aires et sa grande banlieue indus-
trielle.
Le phénomène sous-jacent profond est 
un processus de réorganisation de la 
classe ouvrière à la base, contre la poli-
tique des directions syndicales péro-
nistes qui sont peu ou prou, quoi qu’elles 
en disent, associées au régime et à sa 
politique. L’exemple le plus embléma-
tique de cette première phase est proba-
blement celui de Sitrac-Sitram, les deux 
syndicats « lutte de classes » des deux 
usines Fiat de Cordoba. En mars 1970, le 
site de Fiat Concord est occupé par ses 

Le coup d’Etat de 1976 en Argentine a eu moins d’impact 
politique, dans la gauche et l’extrême gauche hexagonales, 
que celui de Pinochet au Chili trois ans plus tôt. Son degré de 
sauvagerie, néanmoins, est comparable : 30 000 disparus, des 
milliers de militants, jeunes et travailleurs torturés, tués. Pour ce 
qui est de l’objectif politique, il était également similaire.

ARGENTINE 1969 - 1976



Image du Córdobazo (1969). DR.
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qui s’emparent de plusieurs villes de 
province après mai 1969, le général La-
nusse, au pouvoir à ce moment-là, pro-
pose le Grand accord national (GAN), qui 
est censé faire baisser la pression par le 
recours à des élections auxquelles parti-
ciperait le péronisme, pour la première 
fois après dix-huit années de proscrip-
tion.
L’objectif est clairement de contenir la 
lutte de classes et d’éviter que la classe 
ouvrière, péroniste dans sa majorité, 
continue de se radicaliser et d’avancer 
dans son niveau de conscience au fur et 
à mesure que son auto-organisation et 
son expérience dans la lutte avancent. 
Perón va s’appuyer sur sa capacité à 
contenir la lutte de classes pour imposer 
une issue négociée. Les élections antici-
pées auront lieu en 1973 et le candidat de 
Perón y est largement victorieux.
Malgré le courage et la combativité ex-
primée par ces secteurs, l’avant-garde 
qui se forge avec le Cordobazo reste iso-
lée face aux illusions qui existent dans 
des secteurs très importants de la classe 
ouvrière par rapport à ce que signifierait 
le retour de Perón au pouvoir, en tant 
que retour à « l’âge d’or de l’Etat-provi-
dence  et des salaires élevés » de la pé-
riode ayant précédé le coup d’Etat an-
ti-péroniste de 1955.
Néanmoins, après l’arrivée du nouveau 
gouvernement péroniste, les luttes se 
poursuivent contre la politique « austéri-
taire » de pacte social qui est mise en 
place dès l’installation du nouveau gou-
vernement, à travers un accord entre le 
patronat et la toute-puissante CGT péro-
niste. Ces luttes commencent alors à 
concerner Buenos Aires et sa grande 
banlieue industrielle.
On pense, pour ne citer qu’un exemple, 
au combat des ouvriers de l’industrie na-
vale, au nord de la capitale, dès mai 1973. 
La veille de l’intronisation du nouveau 
gouvernement, les ouvriers d’Astarsa 
occupent leur lieu de travail suite au dé-
cès d’un ouvrier, qui a succombé à ses 
blessures après avoir été brûlé lors d’un 
accident dans l’usine. Aux cris de « Nous 
voulons un chantier naval, pas un abat-
toir », les ouvriers occupent les lieux 
pour protester contre des conditions de 
travail déplorables qui sont à l’origine de 
plusieurs décès de travailleurs. Ils de-
mandent à ce que les ouvriers puissent 
contrôler les mesures de sécurité mises 
en place par l’entreprise, ainsi que la ré-
intégration de tous leurs camarades li-
cenciés depuis 1965. Après avoir obligé 
la direction à négocier devant l’entrée de 
l’usine en présence des médias, ils ob-
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tiennent gain de cause et décident de 
mettre fin à l’occupation. Il s’agit claire-
ment d’une victoire de la base ouvrière, 
car les directions syndicales l’avaient 
laissée seule dans la lutte. Dans cette 
usine parmi les plus combatives de la 
période, plusieurs militants seront en-
suite assassinés et victimes de dispari-
tions.

UN AFFRONTEMENT ENTRE  
RÉVOLUTION ET CONTRE-RÉVOLUTION 
(DE 1974 AU COUP D’ETAT)
Des secteurs importants de l’avant-
garde ouvrière, dirigés notamment par 
la gauche péroniste (Montoneros d’un 
côté, Péronisme de base de l’autre), mais 
aussi par des organisations se réclamant 
du marxisme comme le PRT (guéva-
riste), le PCR (maoïste), le PST ou PO 
(trotskystes), cherchent à s’organiser et 
vont constituer, peut-être même sans en 
avoir pleine conscience, un embryon de 
direction alternative face aux directions 
syndicales péronistes.
En avril 1974, une réunion de coordina-
tion des organisations ouvrières comba-
tives, regroupant des représentants 
d’usines et de syndicats de différents en-
droits du pays, se tient à Villa Constitu-
ción, une concentration ouvrière impor-
tante et d’une grande combativité. Sont 
présents les principaux référents syndi-
caux antibureaucratiques, Agustín Tos-
co de Luz y Fuerza, René Salamanca de 
l’automobile et la plupart des compo-
santes de l’extrême gauche. La Jeunesse 
péroniste (JP) et les Montoneros (branche 
armée de la gauche péroniste), qui n’ont 
pas complètement rompu avec un gou-
vernement péroniste pourtant en plein 
virage autoritaire et droitier, boycottent 
cette rencontre, ce qui pèsera énormé-
ment par la suite sur les possibilités de 
coordonner une contre-offensive sous le 
gouvernement d’Isabel Perón.
Après le décès de Perón, en juillet 1974, 
ce que le vieux général avait déjà du mal 
à contrôler devient parfaitement incon-
trôlable, sur le plan tant social que poli-
tique, pour sa veuve qui intensifie alors 
la politique répressive de Perón, avec la 
montée en puissance des commandos de 
l’Alliance anticommuniste argentine 
(Triple A).
Ce tableau se complète avec une situa-
tion économique qui se dégrade. En juin 
1975, le nouveau ministre de l’économie, 
Celestino Rodrigo, annonce un plan 
d’austérité brutal contre les travailleurs 

travailleurs, qui contestent l’autorité de 
leur direction syndicale et la destituent. 
S’ensuit une période intense de luttes re-
vendicatives et de démocratisation par 
en bas des structures syndicales, accom-
pagnées de méthodes de lutte très dures 
impliquant des piquets de grévistes ar-
més pour défendre les sites de produc-
tion lorsqu’ils sont occupés, avec le per-
sonnel de direction, en otage, à 
l’intérieur.
Jusqu’à la dissolution des deux syndi-
cats et l’occupation militaire des sites de 
production, en octobre 1971, les nou-
veaux dirigeants de Sitrac-Sitram s’op-
posent à la bureaucratie syndicale péro-
niste et se basent sur la méthode des 
assemblées générales pour définir leurs 
revendications et actions. Ils défendent 
l’indépendance politique par rapport à 
l’Etat, aux patrons et aux partis de la 
bourgeoisie. Ils vont jusqu’à poser la né-
cessité de lutter pour le socialisme. Il 
s’agit de l’expression d’une tendance 
chez les travailleurs à l’indépendance de 
classe et à une rupture avec l’idéologie 
péroniste de conciliation de classes, prô-
née par les directions syndicales. De ma-
nière générale, ce phénomène de radica-

lisation dans le mouvement ouvrier et la 
lutte contre la dictature tendait à prendre 
une dynamique anticapitaliste, avec 
l’idée que pour faire tomber la dictature 
il fallait remettre en cause la propriété 
capitaliste.

DE LA TENTATIVE DE CONTENIR  
LA RADICALISATION AU RETOUR  
DE PERÓN (1972-74)
Afin de tenter de contenir ce processus 
d’insubordination ouvrière qui se tra-
duit par la multiplication de différents 
« azos », semi-insurrections ou émeutes 
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ganisation de la classe ouvrière et d’im-
poser un plan économique d’attaques 
contre les travailleurs et les secteurs 
populaires.
Cela préfigurait la période néolibérale, 
dont les mesures les plus importantes 
et déterminantes furent imposés sous 
les gouvernements démocratiques 
ayant succédé aux juntes militaires, 
d’abord le gouvernement Alfonsin, du 
parti radical (1983-89), puis le gouver-
nement Menem, péroniste de droite 
néolibérale (1989-1999).
Cette période restera gravée dans le 
marbre de l’histoire du mouvement ou-
vrier et du mouvement révolutionnaire. 
Des tendances à la guerre civile se ma-
nifestaient sur deux plans : d’un côté, 
l’action directe des masses travail-
leuses et leur auto-organisation ; de 
l’autre, la contre-révolution incarnée 
par la Triple A et la répression brutale 
de l’Etat. La question du pouvoir était 
clairement posée.
Pour les générations militantes qui 
cherchent à se battre aujourd’hui, il est 
indispensable d’apporter une réponse 

sur les raisons de la défaite. Malgré la 
période d’insubordination ouvrière, les 
innombrables grèves, occupations 
d’usines et soulèvements populaires, 
malgré les coordinadoras et l’existence 
d’une large avant-garde ouvrière qui 
voulait en finir avec le capitalisme, il 
n’a pas été possible de gagner face à des 
classes dominantes prêtes à tout pour 
perpétuer leur domination. 
Les choix stratégiques des uns et des 

autres n’ont pas permis qu’il en soit au-
trement. Ceux qui défendaient la gué-
rilla pensaient que la question du pou-
voir pouvait se résoudre uniquement à 
partir de la question militaire et ont fait 
le choix de construire des organisations 
politico-militaires, très présentes pour 
certaines dans les principales usines du 
pays, mais agissant en substitution au 
monde du travail dans son ensemble.
D’un autre côté, certains ne pensaient 
pas qu’il était possible de disputer la di-
rection politique de la classe ouvrière et 
de la jeunesse au péronisme ; à l’image 
de Tosco, l’un des principaux dirigeants 
de l’avant-garde ouvrière, qui rejeta 
l’idée de faire partie de cette aile mar-
chante pro-indépendance de classe, 
quand celle-ci aurait pu défendre une 
candidature indépendante de la classe 
ouvrière aux élections de mai puis de 
septembre 1973 et, surtout, structurer 
un premier mouvement de coordina-
tion des luttes à partir d’avril 1974. 
Alors qu’il y avait un enjeu important à 
permettre aux masses de faire l’expé-
rience de leur direction péroniste, à 

leur proposer d’avancer dans la 
construction de leur propre parti et de 
développer les organismes de double 
pouvoir – une tendance bien réelle qui 
s’était cristallisée autour des coordi-
nadoras. o

et les classes populaires. Le plan Rodri-
go prévoit de geler les salaires par décret 
et d’empêcher les négociations pari-
taires annuelles, d’augmenter le prix 
des produits de première nécessité et de 
dévaluer fortement le peso. Le monde du 
travail répond en imposant à ses propres 
directions syndicales une grève géné-
rale à l’hiver 1975 : la première grève gé-
nérale contre un gouvernement péro-
niste.
La construction des coordinadoras 
(coordinations) rappelle celle des cor-
dones industriales (cordons industriels) 
chiliens peu de temps avant, même si 
ces derniers avaient atteint un niveau 
d’organisation et de développement su-
périeur. Organisées autour de plus de 
130 sections syndicales ou unions lo-
cales du Grand Buenos Aires, de la capi-
tale, de Córdoba ou de Rosario, elles 
constituent l’aile marchante du mouve-
ment de pression qui permet d’imposer 
la grève générale des 7 et 8 juillet qui 
finit par gagner et empêcher la mise en 
place du plan Rodrigo. La détermina-
tion de la classe ouvrière force égale-
ment la démission de Lopez Rega, prin-
cipal représentant de la droite péroniste 
au sein du gouvernement et instigateur 
– avec le blanc-seing de Perón – de la 
Triple A. 
Dans ce contexte, le péronisme et la bu-
reaucratie syndicale ne parviennent 
plus à canaliser la montée ouvrière. 
Dans les journaux, la bourgeoisie com-
mence à parler de « soviétisation » de 
l’Argentine, en faisant référence aux 
coordinadoras, et Ricardo Balbin, lea-
der du parti radical, affirme après la 
grève générale de 1975 qu’il faut « en fi-
nir avec la  guérilla d’usine ». C’est à ce 
moment-là que la haute bourgeoisie dé-
cide de préparer le coup d’Etat.
 
L’OBJECTIF DES MILITAIRES : EN FINIR 
AVEC L’INSUBORDINATION OUVRIÈRE
Au rebours du discours qui cherche à 
présenter les événements comme un 
simple affrontement entre la guérilla et 
les forces de répression de l’Etat, le 
coup d’Etat militaire a eu comme objec-
tif de mettre au pas l’avant-garde ou-
vrière. La bourgeoisie a alors décidé de 
mettre en place le terrorisme d’Etat à 
une échelle nouvelle, de massacrer 
toute une génération militante afin de 
couper court à l’expérience d’auto-or-
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1 Pour une étude plus approfondie, nous renvoyons 
à l’ouvrage de recherche de F. Aguirre et R. Werner, 
« Insurgencia obrera en la Argentina : 1969-1976 », ainsi qu’à 
l’excellent documentaire, disponible en ligne, « Memoria para 
reincidentes ».

Dans une assemblée des ouvriers de Villa Constitución 
(1975). DR.
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Argentine 1976-1983

« Luttons pour qu’ils s’en aillent ! » Comment 
le mouvement ouvrier a affronté la dictature

PAR VIRGINIA DE LA SIEGA

L e principal acteur de la montée des 
luttes de l’après 1968 a été en Ar-
gentine une avant-garde ouvrière 

classiste et combative, indépendante de 
la bureaucratie syndicale péroniste. Pen-
dant toute l’année 1969, un soulèvement 
ouvrier d’une radicalité inédite s’est dé-
veloppé face à la dictature du général On-
ganía dans les principaux centres ur-
bains de « l’intérieur » (régions) du pays, 
Tucumán, Rosario et Córdoba. Le « Cór-
dobazo », notamment, tint l’armée en ha-
leine pendant des jours. Ses 16 morts et 
plus de 2000 emprisonnés signifièrent le 
début de la fin de cette dictature.
Le retour et la réélection de Perón, en 
1973, ne mirent pas fin aux mobilisa-
tions, qui se combinèrent alors avec les 
actions de guérilla des Montoneros 
(gauche péroniste) et de l’ERP (Armée ré-
volutionnaire du peuple1). Le gouverne-
ment utilisa les actions de la guérilla, 
coupées de la masse des travailleurs, 
pour justifier sa répression brutale de 
l’avant-garde ouvrière.
Dans un contexte de forte crise écono-
mique, sociale et politique, les princi-
paux secteurs de la vieille oligarchie 
argentine optèrent alors pour la solu-
tion du coup d’Etat afin de museler et 
fragmenter le mouvement ouvrier. 
L’Argentine (comme un peu plus tôt le 
Chili) devint un banc d’essai des théo-
ries néolibérales. La politique écono-
mique du gouvernement militaire s’est 
basée sur l’ouverture du pays au capi-
tal étranger et la libéralisation du mar-
ché des capitaux. Ses conséquences 
ont été la désindustrialisation, la 
hausse du chômage et un développe-
ment exponentiel de la dette exté-
rieure.

LA SAINTE-ALLIANCE DU PATRONAT,  
DE L’ARMÉE ET DE L’EGLISE CATHOLIQUE 
Si le soutien politique au « Processus de 
réorganisation nationale » provenait pour 
l’essentiel de Washington, le savoir-faire 
répressif a été le produit de quinze années 
d’accords militaires avec les gouverne-
ments français. Les militaires argentins 
avaient été entraînés à l’Ecole de guerre 
par les futurs membres de l’OAS, parmi 
eux le général Aussaresses, tortionnaire 
du peuple algérien. Toutes les méthodes 
de la guerre d’Algérie ont été appliquées 
en Argentine : usage systématique de la 
torture, disparition forcée de dirigeants 
politiques, syndicaux et étudiants – y 
compris des femmes enceintes dont les 
bébés, nés en captivité, furent ensuite re-
mis comme butin de guerre à de « bonnes 
familles ».
Les militaires eurent pour alliés de 
grandes entreprises impérialistes – 
comme Ford et Mercedes Benz – ainsi que 
leurs associés nationaux. Ces entreprises 
transmettaient à l’Etat des listes de délé-
gués syndicaux et de travailleurs « pro-
blématiques », tout en lui fournissant des 
véhicules, de l’argent, du personnel, un 
libre accès à leurs usines et des infrastruc-
tures pour détenir et torturer les suspects. 
Il s’agissait de briser les solidarités de 
classe et de détruire tout germe d’auto-or-
ganisation ouvrière. De son côté, l’Eglise 
catholique fournit les aumôniers qui as-
sistaient aux séances de torture en bénis-
sant les tortionnaires.  
La répression physique se doubla d’une 
répression légale. La CGT et de nombreux 
syndicats firent l’objet d’« interventions » 
de l’armée, le droit de grève fut suspendu 
et on autorisa les licenciements de fonc-
tionnaires. Le contrat de travail fut modi-

fié au détriment des travailleurs, et les ré-
gimes spéciaux supprimés. Toute 
contestation fut considérée comme de la 
« subversion ».

LA RÉSISTANCE OUVRIÈRE
Face au coup d’Etat, la bureaucratie syndi-
cale péroniste s’est divisée entre ceux qui 
ont simplement collaboré et ceux qui ont 
joué les conseillers de la dictature. Les tra-
vailleurs en ont été réduits à résister de 
façon moléculaire et dispersée à partir de 
leurs lieux de travail. Ils ont combiné les 
méthodes de la résistance péroniste des 
années 1950 – sabotage et « grève du zèle » 
– avec des mesures nouvelles telles que le 
« travail dans la tristesse »2, ou le fait d’en-
tonner l’hymne national pour dissuader 
l’armée de pénétrer dans l’usine.
En avril 1976, la junte militaire intervint 
dans le syndicat de l’électricité, en rédui-
sant les salaires et en licenciant plus de 
200 travailleurs dont le dirigeant du syn-
dicat, Oscar Smith. Grèves sur le tas, tra-
vail « dans la tristesse » et sabotages com-
mencèrent en octobre 1976, pour ne 
s’arrêter qu’en mars 1977, lors de la sé-
questration de Smith.
Septembre et octobre 1976 virent l’entrée 
en grève des dockers, des ouvriers de 
Ford, Renault, General Motors et Fiat, tan-
dis que les actions de sabotage se multi-
pliaient. A la fin de l’année, Renault an-
nonçait que sa production avait chuté de 
85 %, et General Motors que 25 % de ses 
automobiles sortaient défectueuses de la 
chaîne de production. L’entreprise sidé-

C’est une réalité peu connue en Europe : les luttes du 
mouvement ouvrier ont été non seulement la cause première du 
coup d’Etat de 1976, mais aussi un facteur essentiel de la chute 

de la dictature militaire, sept années plus tard.
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rurgique Dalmine reconnaissait que 30 % 
de ses tôles présentaient des fissures.
En 1977, les grèves s’étendirent à tout le 
pays. A Rosario, on assista à une conver-
gence des ouvriers de l’industrie et des 
travailleurs de la campagne. A Rosario, la 
grève sur le tas des travailleurs de IKA-Re-
nault fut durement réprimée, avec quatre 
morts. En septembre, les grèves tou-
chaient 21 secteurs d’activité. Aucune de 
ces actions ne se mena dans un cadre syn-
dical, qu’il soit national ou provincial : les 
travailleurs entraient en lutte seuls.

LA « CONTRE-RÉVOLUTION  
DÉMOCRATIQUE »
En janvier 1977, la prise de fonctions de 
Carter à la présidence des Etats-Unis en-

traîna un tournant dans la politique exté-
rieure US. Convaincue que les travailleurs 
se résigneraient à la misère en échange de 
libertés démocratiques formelles, l’admi-
nistration Carter lança une politique de 
« contre-révolution démocratique ». Elle 
fut soutenue dans cette voie par l’Eglise 
catholique, la social-démocratie et la dé-
mocratie-chrétienne européennes, mais 
aussi le stalinisme et les directions guéril-
léristes d’Amérique latine. Le programme 
de cette autre « sainte-alliance » était 
d’obtenir la paix sociale à travers une sor-
tie négociée des dictatures militaires, 
vers une démocratie bourgeoise respec-
tant les droits de l’homme.
Dès lors, les pressions commencèrent sur le 
« processus ». Patricia Derian, nommée par 
Carter au poste de coordinatrice des droits 
de l’homme, envoya à Buenos Aires son 
collaborateur Tex Harris, qui rédigea aussi-
tôt des rapports alarmants. En août 1977, 
Derian s’entretint avec les principaux diri-
geants du « processus », ainsi qu’avec les 

organismes de défense des droits de 
l’homme. Carter rencontra un peu plus tard 
Videla qui lui promit, en échange de prêts, 
la libération de 4000 prisonniers politiques 
et la fin des disparitions.
Mais un an après, même si le nombre des 
disparitions avait commencé à diminuer, la 
plupart des prisonniers politiques étaient 
toujours en prison. En septembre 1978, Vi-
dela accepta le principe d’une visite de la 
Commission interaméricaine des droits de 
l’homme (CIDH), qui ne se concrétisa ce-
pendant qu’un an plus tard. Ses répercus-
sions furent  alors considérables. Les géné-
raux durent reconnaître l’existence des 
disparus et le fait qu’ils les avaient assassi-
nés. A partir de là, le nombre des dispari-
tions diminua et des centaines d’emprison-
nés furent relâchés.
 
DES LUTTES OUVRIÈRES INCESSANTES
La situation des travailleurs ne cessait de se 
détériorer, entraînant un accroissement des 

luttes. Selon la revue Mercado, il y eut 1300 
conflits en octobre 1978 dans la seule pro-
vince de Buenos Aires. Le 27 janvier 1979 se 
déroula la première occupation d’usine de-
puis 1976. Au cours des dix premiers mois de 
1979, 500 000 journées individuelles de tra-
vail furent perdues pour faits de grève. Un 
secteur de la bureaucratie appela pour le 
27  avril de la même année à la première 
grève générale sous la dictature, tout en évo-
quant « les liens d’amitié qui unissent au peuple 
les Forces armées de la Nation » : la grève fut 
suivie par 40 % des travailleurs.
Les occupations d’usine, les grèves appe-
lées par des coordinations ouvrières clan-
destines dans le métro, chez les marins, les 
travailleurs de l’Etat et dans les transports, 
continuèrent en 1980. La méthode privilé-
giée était celle de la « grève surprise », une 
action de courte durée mais d’une grande 
efficacité. Convoquée par une fraction de la 
CGT (la « CGT Brésil », du nom de la rue où 
elle avait son siège), la grève générale de 
juillet 1981 fut un succès. Le 7 novembre fut 

organisée une grève avec un rassemble-
ment devant l’église de San Cayetano, sous 
le mot d’ordre « pain, paix et travail » : la 
cérémonie officielle qui avait été prévue se 
transforma en un meeting antigouverne-
mental de 20 000 personnes, durement ré-
primé.
Les grèves appelées par le même secteur de 
la CGT se succédèrent pour culminer, le 
30 mars 1982, dans une journée de protesta-
tion étendue à tout le pays, avec à Buenos 
Aires un rassemblement Place de Mai (de-
vant le siège du gouvernement). Scandant 
« la dictature militaire va s’achever » et 
« luttons pour qu’ils s’en aillent », les tra-
vailleurs firent face à la police qui tentait de 
les empêcher d’accéder à la place, en for-
mant des petits groupes qui se dispersaient 
rapidement et désorientaient les forces de 
répression. Les employés travaillant dans 
cette zone lançaient des projectiles sur la 
police depuis les fenêtres de leurs bureaux. 
Les affrontements durèrent trois heures. Il 
y eut dans tout le pays un mort, 2500 blessés 
et 4000 détenus.
Acculée par le mouvement de masse, la 
dictature chercha alors une échappatoire 
en envahissant les îles Malouines, la 
vieille enclave coloniale britannique si-
tuée au large du pays, sur le plateau conti-
nental argentin.
La défaite de l’armée argentine aux Ma-
louines a servi de catalyseur dans une si-
tuation qui était devenue pour la dictature 
de plus en plus intenable, avec la multipli-
cation des actions de protestations des tra-
vailleurs et le combat inlassable des orga-
nismes des droits de l’homme. S’il faut 
souligner une faiblesse de l’avant-garde 
ouvrière de cette époque, c’est d’ailleurs de 
ne pas avoir réussi à unifier sa mobilisation 
avec celle de ces organismes, alors que ce 
sont justement les travailleurs qui subis-
saient le plus gros de la répression.
Mais l’isolement des luttes ouvrières et leur 
déficit d’organisation n’ont pas permis une 
telle convergence. Il reste que, comme l’a 
écrit Sabrina Rios, l’action des travailleurs 
« a constitué la base matérielle de la chute du 
régime militaire instauré en 1976, en poussant 
les autres secteurs sociaux à se dresser contre 
le gouvernement militaire et en rendant impos-
sible, durant toute cette période, l’instauration 
du consensus social qui aurait été nécessaire à 
la survie du régime. »3  o
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1 Branche armée du PRT, Parti révolutionnaire des 
travailleurs, qui décida cette même année de se désaffilier 
de la Quatrième Internationale (secrétariat unifié) dont il 
était jusqu’alors la section argentine.
2 Lorsque l’armée intervenait pour les obliger à travailler, 
les travailleurs répondaient « nous sommes tristes parce 
que nos camarades ont été licenciés » ou « parce que nous 
n’avons pas touché notre salaire ».
3 « El movimiento obrero durante la última dictadura 
militar, 1976-1983 » Sabrina Yael Rios, Université 
nationale de General Sarmiento, pages 14-15.

« Pain, paix et travail » : la manifestation syndicale du 
30 mars 1982. DR.



Premier plan | 09

Après la chute de la dictature

l’AnticapitalisteN°74 MARS 2016

D eux jours après la victoire du candi-
dat conservateur, Mauricio Macri, 
à l’élection présidentielle du 22 no-

vembre dernier, le quotidien La Nación,  
porte-voix le plus autorisé de la bourgeoi-
sie, publiait un éditorial où il demandait 
qu’on en finisse avec les procès contre les 
militaires de la dictature. Au même mo-
ment, une assemblée générale du person-
nel de ce journal critiquait publiquement  
sa direction, en demandant un démenti. 
Cette première expression de  résistance au 
nouveau gouvernement montrait surtout la 
place qu’occupe au sein de la population la 
lutte pour le « jugement et châtiment de tous 
les coupables de la répression » et les difficul-
tés que rencontre la bourgeoisie pour clore 
ce chapitre.
L’Amérique latine a connu alors de nom-
breux coups d’Etat et dictatures militaires, 
mais l’Argentine a été le seul de ses pays où 
l’ensemble des responsables de la dictature 
ont été traînés en procès. Celui-ci s’est tenu 
entre avril et décembre 1985, sous le gou-
vernement du président Raul Alfonsín, du 
Parti radical.
La répression impitoyable de la dictature 
visait à exterminer toute une génération de 
militants politiques et ouvriers, afin de 
clore la période ouverte par le Cordobazo de 
1969. Le coup d’Etat avait été soutenu par 
les forces impérialistes, l’ensemble des 
fractions de la bourgeoisie, tous les partis 
institutionnels et y compris… le Parti com-
muniste. Mais sept années plus tard, la si-
tuation avait changé.

LA CHUTE DE LA DICTATURE ET ALFONSÍN
Malgré la répression, la mobilisation pour 

les disparus a pris une dimension impres-
sionnante grâce à l’héroïsme des militants 
et militantes des organismes des droits de 
l’homme. Les grèves se développent, la si-
tuation économique se détériore grave-
ment, l’impérialisme US s’est retourné, la 
dictature a échoué aux Malouines. C’est 
dans ces conditions qu’elle organise avec la 
Multipartidaria (les partis institutionnels et 
le PC) une « transition pacifique » qui dé-
bouche sur les élections du 12 octobre 1983. 
La victoire de Raul Alfonsín signe  alors la 
premier défaite électorale nationale du pé-
ronisme, qui apparaît comme le plus com-
promis avec la dictature.
Les objectifs du nouveau gouvernement 
sont clairs : assurer la continuité de l’Etat et 
de son personnel, respecter ses engage-
ments internationaux, dont le paiement de 
la dette. Le sort des généraux concentrait 
toute l’attention. La dictature s’était décla-
rée elle-même une amnistie mais la mobili-
sation et la haine de la population obligent 
Alfonsin à l’annuler, à constituer une com-
mission de recherche de la vérité et a pro-
mettre le jugement des tortionnaires.
Alfonsín veut que les militaires soient jugés 
par leurs pairs mais cette tentative échoue. 
La hiérarchie militaire elle-même est ame-
née à refuser. La Commission nationale sur 
la disparition des personnes (CONADEP) 
est formée en avril 1984 sous la présidence 
de l’écrivain Ernesto Sábato, qui avait sou-
tenu le coup d’Etat, et avec une combinai-
son calculée des militants des droits de 
l’homme et de  personnalités étrangères à 
la lutte démocratique. La CONADEP  pro-
duit un rapport intitulé Nunca Más (Jamais 
plus), qui commence par dire : « Durant la 

décennie 1970, l’Argentine a été secouée par la 
terreur qui avait comme origine aussi bien l’ex-
trême droite que l’extrême gauche ». C’est la 
théorie officielle « de los dos demonios » (des 
deux démons) qui met sur le même plan le 
terrorisme d’Etat et les actions de la guéril-
la.

LE PROCÈS DES JUNTES MILITAIRES
Le rapport, distribué massivement, pro-
voque néanmoins un ébranlement. Il re-
cense 9000 disparus et identifie 700 gradés 
directement impliqués dans la répression. 
Sa remise officielle au président, le 20 sep-
tembre 1984, donne lieu à une manifesta-
tion à Buenos Aires de 70 000 personnes 
exigeant « jugement et châtiment »,  à l’oppo-
sé de toute démonstration  de soutien au 
gouvernement. Contraint de changer de 
politique, celui-ci décide que les membres 
des juntes militaires qui se sont succédé se-
ront finalement jugés par la justice ordi-
naire.
Il vise alors plusieurs buts ; ne pas mettre en 
causse les gouvernements péronistes 
d’avant la dictature, qui avaient mis en 
place la sinistre Triple A – l’organisation pa-
ramilitaire ayant assassiné des centaines 
de militants ; éviter un « procès politique » 
de la dictature (du type Nuremberg) parce 
que ce serait faire le procès de l’ensemble de 
la classe capitaliste et de l’impérialisme, 
des corps constitués, de l’Eglise, du person-
nel politique et de la bureaucratie syndi-
cale. Il ne faut donc juger que quelques mi-

« Ni oubli, ni pardon » :  
un combat incessant et en partie victorieux

PAR MARCELO NEUESTERN

L’Argentine offre un exemple unique : 40 ans après le dernier 
coup d’Etat militaire, les chefs de la dictature et beaucoup 
de ses principaux tortionnaires sont en prison, où certains 
sont déjà morts. C’est que la lutte contre les « militaires 
assassins » et pour leur « jugement et châtiment » sans qu’il 
y ait « ni oubli pardon » est devenue massive, profondément 
enracinée et soutenue par la majorité de la population.
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litaires, sans toucher aux milliers de gradés 
assassins et de membres des bandes ar-
mées qui ont torturé, violé, assassiné et fait 
disparaître des dizaines de milliers de per-
sonnes. Une question cruciale est que l’on 
n’a jamais recherché les archives militaires 
ou civiles sur la répression.
Le procès commence en avril 1985 et la sen-
tence est prononcée en décembre. Pendant 
ces huit mois, les crimes de la dictature et la 
question des disparus font chaque jour la 
une de la presse, la haine envers les mili-
taires se répand et s’empare de la majorité 
de la  population. Mais selon le jugement 
qui est rendu, si des crimes horribles ont 
bien été commis il n’y aurait pas eu un plan 
d’extermination constituant un objectif 
central du régime militaire. Le tribunal ex-
plique que les juntes avaient effectivement 
un plan criminel mais que chaque branche 
des Forces armés l’avait exécuté de façon 
séparée. Les deux premières juntes sont 
condamnées mais la troisième est absoute 
et la quatrième n’est même pas jugée. Cette 
mise en scène est destinée à sauver tout ce 
qui peut l’être, à travers la condamnation à 
la prison de quelques généraux exécrés.

« POINT FINAL » ET AMNISTIE…
Dans les années allant jusqu’à la fin de la 
présidence Alfonsín, le Congrès des députés 
approuve en 1986 la loi du « Punto final » 
(Point final) empêchant tout nouveau pro-
cès, et en 1987, suite à un soulèvement mili-
taire, celle de l’« Obediencia debida » (obéis-
sance due) qui exonère la chaine militaire 
de toute responsabilité au motif qu’elle 
n’avait fait que suivre des ordres. Le  gou-
vernement péroniste de Menem va ensuite 
plus loin en décrétant, en 1989-1990, l’am-
nistie des généraux condamnés... ainsi que 
des dirigeants de la guérilla péroniste des 
Montoneros.
Le combat pour le « jugement et châtiment » 
des « génocidaires » devient alors un axe per-
manent des luttes populaires. Il contraint 
les gouvernements successifs  à une série de 
manœuvres et parfois à des concessions, en 
devenant également un terrain de délimita-
tion entre militants et organisations. 
Chaque année, les manifestations du 
24 mars (jour anniversaire du coup d’Etat de 
1976) réunissent des foules avec des slogans 
de plus en plus radicaux : contre la dictature 
et les militaires, mais aussi contre la conci-
liation d’Alfonsín, contre l’amnistie de Me-
nem, contre l’impérialisme, contre le paie-
ment de la dette, en défense des luttes 
syndicales et populaires dans leur en-
semble.

…BALAYÉS APRÈS 2003
Le soulèvement populaire de décembre 
2001 donne une nouvelle impulsion à ces 
mobilisations, d’autant que la période 2001-
2003 connaît elle aussi des répressions san-
glantes, comme celle du Pont Pueyreddón 
conduisant à l’assassinat par balles de Maxi 

Kosteki et Dario Santillán, en juin 2002 sous 
le gouvernement de Duhalde. Le mouve-
ment pour le « jugement et châtiment » ren-
contre les nouvelles expressions du mouve-
ment ouvrier, de la jeunesse et des quartiers : 
les occupations d’usines, les assemblées 
populaires, les syndicats combatifs, les 
mouvements de chômeurs (« piqueteros »).
Sous cette pression et pour se donner une 
image populaire de défenseur des droits de 
l’homme, le gouvernement de Néstor Kirch-
ner (2003-2007) change de cap. Le parlement 
annule les lois d’Alfonsín et l’amnistie de 
Menem est effacée. Les procès reprennent. 
Une série de mesures symboliques sont 
prises, comme le décrochage des portraits 
des présidents de la dictature et la création 
de lieux de mémoire, Des organisations qui 
ont lutté contre la répression dictatoriale, 
comme les Mères de la Place de Mai, sont 
cooptées et financées par l’Etat, se transfor-
mant en portevoix du gouvernement. Les 
Mères et le gouvernement essayent de divi-
ser les mobilisations du 24 mars en organi-
sant leurs propres rassemblements, mais 
leur succès reste très mitigé.
Depuis, on a enregistré près de 600 condam-
nations par la justice et en 2016, 16 juge-
ments devraient aboutir avec peut-être 
quelque 280 nouvelles condamnations. 200 

responsables de la dictature et agents de la 
répression demeurent aujourd’hui en pri-
son.

UNE QUESTION TOUJOURS ACTUELLE
Comme pour l’ensemble des gouverne-
ments depuis 1983, la préoccupation fonda-
mentale des Kirchner a cependant été de 
protéger l’appareil d’Etat et les appareils de 
répression. Les procès sont toujours indivi-
duels, lents, tardifs, sans verdicts de nature 
politique et avec des juges et procureurs 
corrompus. Les archives continuent d’être 
fermées, les preuves doivent être réunies à 
partir de témoignages alors que la majorité 
des victimes n’est plus là pour le faire. Les 
services de renseignement et les appareils 
clandestins ont connu un nouvel essor. En 
2013, la présidente Cristina Kirchner a nom-
mé pour la première fois un ancien respon-
sable de la répression, le général Milani, 
comme commandant en chef de l’armée de 
terre. On a créé un secrétariat de Etat à la 
sécurité pour réprimer les manifestations 
et les grèves. Les gouvernements Kirchner 
ont défendu à nouveau le rapprochement 
entre le peuple et les Forces armées.
La mobilisation populaire n’a pas connu de 
recul significatif et est parvenue à garder 
son indépendance vis-à-vis de l’appareil 
d’Etat. De nouvelles formes d’expression 
comme les « escraches » (actions directes 
devant les domiciles de ceux que l’on veut 
dénoncer) sont apparues. Le collectif « Me-
moria, Verdad y Justicia » (Mémoire, vérité et 
justice) a continué à  organiser chaque an-
née les manifestations sur la place de Mai 
pour le « jugement et châtiment ». Il se mo-
bilise également contre la répression d’Etat, 
comme lors de la disparition en 2006 de Ju-
lio Lopez (un témoin clé dans un procès) ou 
l’assassinat de Mariano Ferreira (un mili-
tant cheminot du Parti ouvrier) par la bu-
reaucratie syndicale avec la complicité de la 
police. Les partis membres du FIT (Front de 
la gauche et des  travailleurs) sont partie 
prenante de cette continuité de la lutte po-
pulaire, à côté d’autres organisations mili-
tantes.
Avec leurs  propres méthodes et politique, 
les gouvernements  Kirchner (2003-2015) ont 
perpétué une tendance de fond de la classe 
dominante argentine : préserver, dévelop-
per, fortifier l’appareil de répression. Le 
gouvernement  actuel de Macri sera encore 
plus direct. La lutte pour le « jugement et le 
châtiment » et contre la répression sont à 
nouveau aujourd’hui un moteur de l’affron-
tement entre d’un côté le mouvement ou-
vrier, la jeunesse et la population, de l’autre 
les possédants et le gouvernement. o

10 |

1985, les chefs de la dictature militaire en procès. DR.
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L a Ve République a eu dès l’origine des 
traits antidémocratiques extrême-
ment marqués, mais ceux-ci ont été 

encore accentués en 2000-2001 : la décision 
prise alors d’inverser le calendrier électoral, 
venant après celle de réduire le mandat pré-
sidentiel pour le faire coïncider avec celui 
des députés, a renforcé davantage les pou-
voirs élyséens. On l’a constaté en 2002, 2007 
et 2012, les élections législatives sont deve-
nues une sorte de formalité à travers la-
quelle les électeurs se trouvent simplement 
invités à confirmer leur choix fait quelques 
semaines plus tôt.
Les autres pays d’Europe de l’ouest dis-
posent tous de régimes parlementaires, où 
les députés sont le plus souvent élus avec 
des formes de proportionnelle. Aux Etats-
Unis, la Maison blanche peut voir son ac-
tion entravée par des contre-pouvoirs insti-
tutionnels – de la Chambre des 
représentants, renouvelée par moitié tous 
les deux ans, à la Cour suprême en passant 
par le Sénat et les Etats. Rien de tel ici, où les 
pouvoirs du président sont ceux d’un mo-
narque républicain quasi absolu. Ironie de 
l’histoire, c’est grâce à un premier ministre 
« socialiste » (Lionel Jospin, responsable de 
la loi sur l’inversion des scrutins) que la 
France est devenue la « démocratie libérale 
occidentale »… la moins démocratique de 
toutes.

EVITER UN « 21 AVRIL BIS »…  
ÉVITER HOLLANDE ?
C’est dans ce cadre imposé, qui voit l’élec-
tion présidentielle polariser et déterminer 
toute la vie politique, qu’une dizaine de per-
sonnalités (dont une députée du PS et un 
responsable d’EELV) ont lancé le 11 janvier 
dans Libération un appel à « une grande pri-
maire des gauches et des écologistes ».
Le texte en appelle d’abord à la démocratie 
(« nous voulons collectivement choisir notre 
candidat et non pas qu’il nous soit imposé par 
en haut, sans débat, sans préparation collec-
tive »), avec parfois des accents de type Po-
demos (« les citoyens sont en état de légitime 
défiance vis-à-vis de la politique. Son person-

nel devient synonyme de caste et d’oligarchie. 
Son action est perçue comme impuissante, 
voire comme corrompue et soumise à des inté-
rêts corporatistes ou particuliers »)1.
Le premier objectif est de prévenir un 
« 21  avril bis », sous la forme d’un second 
tour opposant le candidat issu de la pri-
maire de la droite à Marine Le Pen. Pour 
cela, il faut parvenir à une candidature 
unique rassemblant l’ensemble de la 
gauche et des écologistes, car « nos conci-
toyens sont nombreux à s’abstenir aux élec-
tions, quand ils ne s’abandonnent pas aux pro-
messes insensées et au discours de haine du 
Front national (…) l’arrivée au pouvoir du Front 
national serait une catastrophe et le retour de 
Les Républicains ne nous sortirait pas de l’im-
passe. Nous avons une conviction : la primaire 
des gauches et des écologistes est la condition 
sine qua non pour qu’un candidat représente 
ces forces à l’élection présidentielle (…) »
Mais l’appel comporte un autre aspect. Sans 
écarter formellement une nouvelle candi-
dature de Hollande, et encore moins assu-
mer une rupture avec le PS, les auteurs se 
livrent à une charge à peine voilée contre la 
politique menée depuis 2012 – et celui qui l’a 
dirigée : « la confusion du reste de la droite et 
d’une partie croissante de la gauche est mani-
feste, au point de mettre en cause les valeurs 
humanistes et les droits humains qui fondent la 
République. Le projet de déchéance de la natio-
nalité est injustifiable, et l’instrumentalisation 
de la Constitution à des fins tacticiennes consti-
tue une rupture démocratique majeure (…) au-
jourd’hui comme hier, les gouvernements s’arc-
boutent sur des modèles destructeurs, plutôt 
que de lutter contre les inégalités sociales, les 
discriminations, la dégradation de l’environne-
ment et l’affaissement de la démocratie (…) En 
2011 (…) l’exercice devenu plébiscite a produit 
un super-candidat qui s’est affranchi de toute 
responsabilité envers les citoyens mobilisés 
derrière lui. La primaire de 2016 doit éviter ce 
risque de dérive (…) »

DES RÉACTIONS ET OBJECTIFS… DIVERS
Des soutiens du gouvernement jusqu’aux 
réformistes antilibéraux, toutes les forces 

de la gauche institutionnelle ont réagi à 
cette proposition. Avant même qu’elle ne 
soit rendue publique, elle avait été au centre 
d’une « réunion au sommet » organisée par 
les directions du (mal en point si ce n’est 
moribond) Front de gauche. Le Monde en 
avait rendu compte dans son édition du 
23 janvier, sous le titre « Mélenchon peaufine 
sa candidature pour 2017 ».
C’est précisément le premier obstacle en tra-
vers de la « primaire à gauche » : le chef du 
PG, soutenu par l’ensemble de la direction 
de son parti, a annoncé qu’il sera dans tous 
les cas candidat et ne se soumettra donc pas 
à une telle procédure. Sa campagne est 
même déjà engagée car, fort de ses 10 % de 
voix en 2012, il est le candidat naturel de « la 
France insoumise, le peuple souverain » (slo-
gan de son site, jlm2017).
Pierre Laurent, secrétaire national du PCF, 
s’est en revanche déclaré favorable à la pri-
maire, sur l’orientation traditionnelle de 
son parti qui vise à infléchir la politique du 
PS en tentant de la ramener vers la gauche : 
« il faut un candidat dans lequel se recon-
naissent les socialistes, les écologistes, les gens 
du Front de gauche, les communistes, qui soit 
un véritable candidat de gauche », affirmait-il 
le 7 janvier dans des propos rapportés par 
l’AFP ; en soulignant à propos de Hollande 
que « son programme actuel, le programme 
qu’il met en oeuvre tous les jours, n’est pas un 
programme de gauche » (on notera le  
« actuel »).
Cette position, qui laisse entendre que le 
PCF accepterait de participer à une élection 
primaire avec le PS, a cependant provoqué 
des remous au sein de ce parti. Par la suite, 
le secrétaire national a infléchi sa position, 
en affirmant que la primaire devrait être 
précédée d’un « débat », débouchant sur la 
définition  d’un « socle commun », comme 
conditions préalables au choix d’un candi-
dat -- tout en en profitant pour inviter Jean-
Luc Mélenchon à revenir à un « choix collec-
tif » (L’Humanité, 23 février).

Y a-t-il un Corbyn ou Sanders dans la salle ?
PAR JEAN-PHILIPPE DIVÈS

Les débats autour de la proposition de « primaire à gauche » ont 
peu de chances de déboucher sur quelque chose de tangible. 
Ils illustrent surtout l’affaiblissement considérable et le rejet 
croissant du gouvernement de Hollande et Valls.
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Laurent rejoint ainsi ceux des dirigeants  
d’Ensemble qui se sont prononcés en fa-
veur de la primaire tout en y écartant la par-
ticipation de Hollande ou Valls. A l’instar de 
la porte-parole du mouve-
ment, Clémentine Autain,  
qui appelle à se « fédérer 
dans un cadre inédit, capable 
de jeter les bases d’un projet 
commun pour une gauche du 
XXIe siècle, d’enclencher un 
processus de refondation » 
sur la base d’un « socle com-
mun à des forces aujourd’hui 
éclatées, allant de la gauche 
du PS à certains militants du 
NPA, du Front de gauche à de 
larges franges d’EE-LV » (Libé-
ration, 28 janvier). Le député 
d’Ensemble en Seine-Saint-
Denis, François Asensi (l’un 
des votants de l’état d’ur-
gence), se déclare pour sa 
part favorable à la constitu-
tion d’un nouveau « front po-
pulaire ».
Du côté du PS, ce qui prédo-
mine est l’embarras. D’au-
tant que Hollande n’a tou-
jours pas dit s’il sera 
candidat à sa propre succes-
sion et affirme qu’il pourrait 
ne se décider qu’en… février 
2017, soit à trois mois de 
l’échéance. Le premier se-
crétaire, Cambadélis, avait 
déclaré d’emblée que « soit 
c’est la primaire de toute la 
gauche, de Macron à Mélen-
chon – et c’est la seule qui fonctionne, qui per-
met de gagner l’élection – ; soit c’est une pri-
maire qui départage Pierre Laurent, Jean-Luc 
Mélenchon et Cécile Duflot et vous compren-
drez que les socialistes n’en soient pas. » La 
direction du PS semble, à ce jour, se tenir à 
ce positionnement.
Elle vient cependant de recevoir un coup 
majeur avec la spectaculaire prise de dis-
tance de Martine Aubry, accompagnée de 
ses principaux lieutenants et de Benoit Ha-
mon, venant après la publication de 
l’avant-projet de loi El Khomri dont l’objec-
tif est de détruire des acquis majeurs consi-
gnés dans le code du travail. L’évolution de 
ces dirigeants socialistes répond à l’évi-
dence à des calculs d’appareil, mais elle est 
avant tout une conséquence du rejet et de 
l’opposition qui grondent et croissent dans 
la classe ouvrière et la jeunesse, face à un 
gouvernement dont la politique s’éloigne 

l’élection interne à la direction du Parti 
travailliste britannique, ainsi que de Ber-
nie Sanders, qui parvient à concurrencer 
Hillary Clinton dans la course à la nomina-
tion présidentielle du Parti démocrate US. 
Mais la configuration des forces politiques 

en France est très différente de celle 
de ces deux pays.
En dépit de sa dérive blairiste, le La-
bour avait conservé une place par-
ticulière du fait de son lien orga-
nique maintenu avec les syndicats. 
Aux Etats-Unis, dans le cadre du 
bipartisme qui régit toute la vie po-
litique, le Parti démocrate, quand 
bien même sa politique est depuis 
des temps immémoriaux totale-
ment pro-business et impérialiste, 
reste considéré par de larges sec-
teurs du salariat et de la société 
comme un vecteur possible de leurs 
aspirations.
Ici, malgré la polarisation bipartite 
à laquelle poussent les institutions, 
une série de formations politiques 
issues des luttes et traditions du 
mouvement ouvrier – principale-
ment d’origine stalinienne, so-
cial-démocrate et trotskyste – ont 
pignon sur rue. Et, comme beau-
coup l’ont dit par ailleurs, la France 
reste par excellence un « pays poli-
tique ». Avec les avantages (des 
forces structurées défendant des 
programmes) et les inconvénients 
(une spontanéité qui peut parfois 
en être bridée). Que l’on pense par 
exemple à la mobilisation qui dé-
marre dans la jeunesse : elle n’a pas 
été initiée par une assemblée ou 
coordination autonome ou indi-

gnée, mais par un front de 20 organisa-
tions politiques et syndicales.
Ce cumul de raisons justifie que la pri-
maire de la gauche institutionnelle soit le 
dernier de nos soucis. Cela n’implique évi-
demment pas de se désintéresser des 
échéances électorales à venir. Le mouve-
ment social qui se réactive nous indique la 
voie à y suivre : défendre ses revendica-
tions et aspirations, montrer les moyens 
de les réaliser – évidemment non institu-
tionnels mais basés sur les luttes et l’orga-
nisation des exploités. o

même du social-libéralisme pour s’appa-
renter de plus en plus à une forme de  
néoconservatisme.
Le passage d’Aubry et consort à une quasi 
« opposition de gauche » a eu pour corol-
laire leur prise de position en faveur de la 

primaire à gauche – toute la gauche y com-
pris Hollande s’il se représente, sans que les 
dissidents du PS disent quel candidat ils 
défendraient alors. Quoi qu’il en soit, ce 
geste conforte une des motivations cen-
trales des initiateurs de l’appel : la défiance 
envers Hollande-Valls et leur gouverne-
ment.

PLACE À LA LUTTE DE CLASSE !
Entre le PS, l’opposition interne au PS, le 
PCF et le PG, sans parler d’une EE-LV téta-
nisée après la défection de sa secrétaire 
nationale, les désaccords (et les intérêts 
d’appareil qui les déterminent largement) 
sont si nombreux et profonds que l’on voit 
mal comment la proposition de primaire 
pourrait se concrétiser.
Celles et ceux qui militent pour elle s’ins-
pirent souvent des exemples de Jeremy 
Corbyn, récent vainqueur surprise de 

12 |

1 S’agissant des institutions de la Ve République, la version 
longue de ce texte affirme qu’elles sont « inadaptées et 
sclérosées » tandis que la version courte (car il y en a deux !) 
proclame « nous refusons la paralysie de nos institutions ». 
On y verra ou non une contradiction, le plus vraisemblable 
étant que les initiateurs ne savent pas bien eux-mêmes quoi 
en penser.

DR.
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L e mouvement a fait encore une fois 
la démonstration de toute sa capa-
cité à s’unir, à résister face à un 

gouvernement empêtré dans ses contra-
dictions, de plus en plus soumis à la pres-
sion des futures échéances électorales. 
Un gouvernement à bout de souffle politi-
quement et dont le projet impromptu de 
referendum, loin de constituer pour lui 
un sauf-conduit, pourrait bien devenir le 
terreau de futures batailles dans le bo-
cage.
Jusqu’à l’autonome dernier, le mouve-
ment de contestation contre le projet 
d’aéroport semblait presque en sommeil. 
Le grand rassemblement militant de l’été 
2015 avait pris un tour habituel. Mais les 
plus fidèles avait déjà pu noter, à ce mo-
ment, le succès du débat sur la stratégie 
du mouvement : paysans, zadistes et sou-
tiens divers avaient débattu sous un cha-
piteau plein à craquer, quelques se-
maines avant que la justice ne rejette les 
recours environnementaux. Cette unité 
retrouvée – après les tensions nées de la 
répression féroce de la manifestation du 
22 février 2014 – allait se concrétiser 
quelques mois plus tard lors des manifes-
tations de la COP21.

LE RÉVEIL DE LA FORCE
Alors que le choc des attentats de Paris 
étouffait toute autre actualité, le gouver-
nement saisit le prétexte de sécurité pu-
blique pour interdire tout rassemblement 
public. Qu’à cela ne tienne : la manifesta-
tion prévue en vélos et tracteurs s’est 
élancée de Notre-Dame-des-Landes vers 
Paris. A chaque étape, policiers, gen-
darmes et préfets des divers départe-
ments lançaient menaces et interdic-
tions, sans pour autant parvenir à stopper 

tions locales : l’urgence de la création 
d’emplois l’emporte largement sur le type 
de développement économique ou les 
choix environnementaux. Mais juste-
ment, l’étude de la CGT met à mal les pro-
messes politiciennes. Sa conclusion 
nuancée – préférant le développement de 
l’aéroport actuel – appelle surtout à une 
nouvelle étude sur les avantages et incon-
vénients du transfert d’aéroport – étude 
par ailleurs entamée par les opposants au 
projet, qui ont réuni 150 personnes, pro-
fessionnels ou militants, pour élaborer 
un renouvellement de l’aéroport actuel.
Cette évolution des instances CGT signe 
un véritable retournement : la neutralité 
apparente de la CGT révélait son souci de 
création d’emplois (le plus grand men-
songe des politiciens sur NDDL) mais aus-
si l’influence en son sein d’une partie de 
la direction du PCF local, arc-boutée sur 
son alliance historique avec le PS. De-
puis, les lignes ont bougé même au PCF : 
des sections entières se prononcent 
contre NDDL, en Loire-Atlantique, en 
Vendée et dans le Morbihan. 
On multiplierait à l’envi les signes de la 
généralisation de l’opposition au projet 
d’aéroport dans la population. Aux va-
gues déclarations du Pape durant la 
COP21 a répondu une pétition de 800 ca-
tholiques déclarés et des articles dans 
leur presse (La Vie catholique, dernière-
ment). Sur l’aéroport (comme sur les mi-
grants d’ailleurs) les gouvernements se 
sont aliénés une part de la majorité silen-
cieuse, qui ne croit plus les institutions.

PROJET CONTRE PROJET...  
ZONE À DÉFENDRE !
La lutte de Notre-Dame-des-Landes est 
sans conteste emblématique, mais plus 

les quelque 200 véhicules. Alors que par-
tout ailleurs on s’en tenait à des rassem-
blements, le convoi rassembla sur son 
parcours d’innombrables soutiens. 
C’était un nouveau succès face à la répres-
sion, renforçant l’unité du mouvement 
malgré les divergences qui le traversent 
–des syndicalistes paysans aux auto-
nomes et des militants d’EELV à ceux du 
NPA.1

Succès qui préfigurait la mobilisation du 
9  janvier : en quelques semaines, en ré-
ponse aux annonces d’expulsion des pay-
sans historiques, le réseau des mouve-
ments et comités de soutien de tout 
l’Ouest de la France s’est réactivé. 20 000 
personnes ont bloqué le périphérique 
d’une de plus grandes villes de France, 
malgré les interdictions formelles de 
l’état d’urgence. Le mouvement qu’on 
croyait endormi est bien vivace, et prêt à 
agir.
Ce mouvement va également en s’élargis-
sant. Au mouvement ouvrier d’abord. 
Nous l’avions noté en avril 20142, alors 
que les militant-e-s CGT commençaient à 
s’exprimer publiquement contre la ré-
pression. Un an plus tard, la CGT de l’aé-
roport Nantes-Atlantique s’opposait pu-
bliquement au projet, suivie de la 
fédération de Loire-Atlantique. En jan-
vier dernier, un communiqué commun 
CGT-FSU-Solidaires s’opposait aux expul-
sions. Enfin, c’est la CGT du groupe Vinci 
qui s’est récemment exprimée pour refu-
ser le projet.
Ces positions syndicales ont une impor-
tance majeure : elles s’attaquent à l’ul-
time argument des collectivités, les pro-
messes de développement économique et 
de création d’emplois. Or c’est sans doute 
celui qui porte le plus dans les popula-

Notre-Dame-des-Landes :  
la bataille finale est engagée 

PAR SANDRA CORMIER ET BERTRAND ACHEL

Ironie de l’histoire, c’est en plein coeur du ramdam de la COP21, 
en décembre dernier, qu’Ago-Vinci a exigé l’expulsion sans délai 

des paysans historiques de la Zad de Notre-Dame-des-Landes. 
S’est alors ouvert un nouveau cycle dans l’histoire du 

mouvement : nouvel élan de mobilisations au plan régional et 
national, nouveaux projet alternatifs.
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que jamais elle met en exergue deux fina-
lités : d’un côté un projet patronal et gou-
vernemental qui s’inscrit dans le plus pur 
esprit productiviste, avec à la clé destruc-
tion de terres agricoles, hyper-métropoli-
sation des échanges, détournement 
d’argent public ; de l’autre, le projet alter-
natif d’une autre utilisation de la terre, 
d’une autre agriculture, d’un autre sys-
tème d’échange. Au-delà, deux idéologies 
sont en présence : l’appropriation capita-
liste et sa voracité insatiable de spécula-
tion, contre l’appropriation sociale qui dé-
fend que la terre appartient à celles et ceux 
qui la cultivent.
Cet aspect de la lutte a nettement progres-
sé ces dernières années et finalement le 
mouvement, bien qu’ayant le nez dans 
l’urgence des expulsions et la gestion de 
l’immédiat, s’y inscrit plus que jamais.
De ce point de vue cette Zad que Vinci vou-
lait détruire a ressurgi sous une forme 
beaucoup plus aboutie : un formidable es-
pace de résistance et de projet alternatif, 
sous forme d’une commune libre ; un es-
pace où de nombreuses initiatives voient 
le jour – conserverie, boulangerie, laiterie 
biologique et autogérée – et où se 
construisent des convergences, des soli-
darités, à l’instar des productions desti-
nées au soutien des migrants de Calais ou 
de Nantes. Lorsque nous parlons de zone à 
défendre nous parlons d’un mode de vie, 
d’une philosophie voire d’un autre modèle 
de société. C’est cela aussi que nous de-
vons porter face a la désinformation, à la 
propagande gouvernementale.
Bien sûr nous n’entendons pas par là que 
le socialisme va éclore comme par magie 
dans le bocage nantais, entre autres 
parce qu’on ne peut faire l’économie 
d’une bataille centrale avec l’appareil 
d’Etat. Il reste que bien des aspects de la 
lutte de NDDL constituent autant de fer-
ments de radicalisation et de politisation 
de la jeunesse, d’expériences à la fois de 
résistance et du fait qu’un autre monde 
est possible.

CONTRE LA RÉPUBLIQUE DU MENSONGE : 
BATAILLE DÉMOCRATIQUE DANS 
L’ESPACE MÉDIATIQUE
Né dans la Zad, le mouvement est 
désormais trop vaste pour se passer des 
médias de masse, et c’est dans l’espace 
médiatique que se déroule une grande 
partie de la bataille. Et parce qu’il dure 
depuis maintenant quarante ans, il sait 
aussi bien que les gouvernants utiliser le 
terrain médiatique. Face au monde opaque 

des décisions économiques et politiques, 
le mouvement s’emploie à révéler la réalité 
– chaque révélation portant alors atteinte 
à la crédibilité des gouvernants. Mais 
l’essentiel n’est pas tant de trouver 
l’information que d’en faire la 
démonstration aux yeux de la population 
dans son ensemble.
Le mouvement s’est employé à étudier et 
contester sans relâche le « dossier » qui a 
permis la Déclaration d’utilité publique 

(DUP) de 2006. Mais ce que les militants 
savent depuis des lustres, il leur faut avant 
tout le montrer. Passons en revue l’utilité 
du projet d’aéroport, son impact 
environnemental et son intérêt 
économique.
Les limites de l’aéroport actuel, d’abord : le 
mouvement a amplement diffusé les com-
paraisons avec d’autres aéroports dans le 
monde, sans convaincre largement. Puis la 

réalité du projet NDDL : le nouvel aéroport 
serait plus petit que l’ancien, supposé satu-
ré. Les dirigeants des compagnies aé-
riennes locales ou internationales finissent 
par l’affirmer, le nouvel aéroport n’apporte-
rait rien du point de vue commercial ou aé-
rien. C’est même le patron de Vinci qui l’af-
firme  : le transfert n’est « pas une réponse à 
des problèmes aéronautiques, mais un 
choix politique de développement du terri-
toire ».

La biodiversité ? On connaît depuis long-
temps 109 espèces protégées menacées par 
le projet. Mais lorsque les naturalistes en 
lutte en profitent pour inventorier la biodi-
versité de la Zad, ils y découvrent cinq nou-
velles espèces protégées, semant le doute 
sur le sérieux des études officielles. Ces 
cinq-là comptent plus médiatiquement que 
les 109 autres, d’autant que le magazine 
Science&Avenir, très peu politique, affirme 
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Mobilisation contre Carrefour et la famille Despointes. DR.

Manifestation du 9 janvier 2016 : en réponse aux annonce d’expulsion des paysans de Notre-Dame-
des-Landes, 20 000 manifestants et 200 tracteurs envahissent le périphérique de Nantes. © DAMALO.
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que la biodiversité de la Zad est désormais 
« une des mieux étudiées de France ».
Manuel Valls affirmait il y a peu que la né-
cessaire protection de la zone Natura 2000 
en bout de piste de l’aéroport actuel allait à 
l’encontre de son extension, mais l’argu-
ment avait déjà été réfuté par les conserva-
teurs de cette zone, et une note récente de 
la DREAL (direction régionale de l’environ-
nement), qui prend position pour le main-
tien de l’aéroport actuel, met en évidence 
ce mensonge d’Etat.
Comme ce sont les études économiques 
qui ont encore le plus de poids, la bataille 
d’image va se poursuivre principalement 
sur ce point. Un premier rapport mettait en 
doute l’étude économique de la DGAC (Di-
rection générale de l’aviation civile), qui 
justifie encore la DUP ; les opposants ont 
peu à peu obtenu la révélation des docu-
ments tenus secrets et tentent de montrer 
le bricolage des calculs. Les syndicats ont 
déjà fait part de leur incrédulité face aux 
promesses d’emploi : qu’une quelconque 
note interne surgisse, et la crédibilité de 
ces promesses pourrait être ruinée.
Mais l’essentiel de la bataille médiatique 
tourne autour de la répression policière. 
Face à face, un mouvement capable de ré-
sister à une intervention de 1000 policiers 
et gendarmes en 2012 et un Etat prêt à tout 
pour laver cet affront. L’Etat ne peut tolérer 
ce qu’il appelle une « zone de non-droit », 
où des « hordes de guérilleros zadistes » 
terroriseraient les populations. D’où la fa-
brique médiatique de la violence. Qu’un 
véhicule disparaisse, les zadistes l’auront 
dépouillé, qu’une manifestation sur-
vienne, et trois tags sur une vitrine se 
transforment en « saccage du centre-ville » 
de Rennes. D’où les appels du mouvement 
à manifester loin de ces pièges média-
tiques. Sur le périphérique nantais bloqué 
par les manifestants le 9 janvier, c’est bien 
après la levée du blocage que les CRS sont 
intervenus contre les tracteurs, pour tenter 
de faire croire à la nécessité d’une interven-
tion musclée et accréditer l’image de la vio-
lence du mouvement. Peine perdue, 
puisque les paysans ont pu déjouer le piège 
devant les caméras.
Des paysans justement, bien plus difficiles 
à incriminer médiatiquement que les 
autres occupants anonymes de la Zad : im-
possible de leur attribuer une image de 
« casseurs », de « chômeurs fainéants vi-
vant aux crochet de la société ». L’incrimi-
nation des écologistes radicaux est égale-
ment à bout de souffle médiatique : après la 
mort de Rémi Fraysse sur la Zad de Sivens, 
les arrestations arbitraires de nombreux 
militants écologistes durant la COP21 ont 
immédiatement été perçues comme un ex-

cès de l’état d’urgence.
Puisque les arguments de fond en faveur de 
l’Etat sont en passe de s’écrouler, la bataille 
médiatique se déplace sur un autre terrain, 
celui de la démocratie. La gauche aux ma-
nettes de la Région n’était pas d’une grande 
finesse lorsqu’elle appelait à « karchériser 
les opposants », la droite n’est pas plus ma-
ligne : le conseil régional a payé des publici-
tés pour une pétition demandant l’expul-
sion de la Zad, démontrant du même coup 
son mépris des citoyens qu’elle est censée 
représenter et son véritable objectif, non 
l’aéroport mais la Zad.

DE LA CACOPHONIE GOUVERNEMENTALE À 
LA PARODIE DÉMOCRATIQUE... 
SEULE LA LUTTE LES FERA PLIER ! 
Reculs et ressacs en cascade, on assiste de-
puis quelques mois à un florilège de décla-
rations contradictoires, qui rendent la lisi-
bilité de la politique gouvernementale pour 
le moins complexe.
Même si on peut en déduire qu’en réalité, 
cette navigation à vue traduit le fait que le 
gouvernement lui-même n’a pas réelle-
ment de stratégie politique.
Notre-Dame-Des-Landes semble pourtant 
plus que jamais au cœur des enjeux de pou-
voir, des marchandages et tractations en 
tout genre. Et le PS est sans doute encore en 
train de calculer le prix politique au sein de 
son électorat et de ses éventuels parte-
naires de la réalisation ou non de ce projet, 
notamment en vue des échéances électo-
rales de 2017. 
Depuis l’été dernier, via les déclarations ré-
pétées de la préfecture de Loire-Atlantique, 
l’Etat n’a cessé de brandir la menace d’une 
intervention policière sur la Zad, d’une ex-
pulsion imminente des habitant-e-s et oc-
cupant-e-s qui laissait à penser qu’une fe-
nêtre de tir était ouverte entre janvier et 
mars. En décembre, les pressions 
d’AGO-Vinci pour exiger l’expulsion sans 
délai des paysans de la Zad aboutissaient à 
des référés à l’encontre des paysans histo-
riques. C’était bien une rupture de l’accord 
scellé en 2012 avec le candidat Hollande, un 
accord arraché au prix d’une grève de la 
faim et qui stipulait qu’aucune expulsion 
ne devait intervenir avant la fin de toutes 
les procédures juridiques en cours. Prédo-
minait un discours d’Etat qui évinçait la 
question du projet au nom de la restaura-
tion de l’état de droit et de l’évacuation de la 
Zad, alors même que les assignations à rési-
dence frappaient particulièrement des mi-
litants écologistes radicaux.
Au même moment, le succès  de la tracto- 
vélo marquait cependant le début d’une re-
mobilisation de masse à l’échelle régionale 
et nationale. Cette remobilisation allait 

brouiller et infléchir le discours d’un gou-
vernement à court de solution et de plus en 
plus dépendant du calendrier électoral. On 
entrait alors, début 2016, dans une nouvelle 
phase puisque l’exécutif semblait, par la 
voix de Ségolène Royal, indiquer qu’il n’y 
aurait pas d’évacuation par la force – ce qui 
implicitement peut signifier qu’il y aurait 
des négociations. Si l’on conjugue une telle 
annonce avec le jugement du 25 janvier qui 
confirme l’expropriation mais ne l’assortit 
d’aucune astreinte financière, nous voici 
dans une situation où l’occupation peut se 
poursuivre et le mouvement continuer à se 
structurer. 
Le gouvernement vient finalement de livrer 
sa dernière trouvaille : un « référendum » 
comme ultime porte de salut, son unique 
possibilité de se débarrasser d’une manière 
ou d’une autre de ce caillou dans sa chaus-
sure avant les échéances électorales de l’an 
prochain... alors même qu’une remise à 
plat du dossier est en cours au ministère de 
l’écologie.
En mettant en avant ce paravent « démo-
cratique », l’Etat entend s’en « sortir par le 
haut » comme il se plait à le dire. Pourtant, 
hors certains élus écologistes prêts à se 
vendre pour un plat de lentilles, cette pro-
position fumeuse ne correspond en rien, 
tant sur la forme que sur le fond, aux at-
tentes du mouvement qui exige la fin du 
projet sans condition. 
Hormis les questions de faisabilité et de pé-
rimètre, largement évoquées dans la 
presse, le mouvement d’opposition à l’aéro-
port de Notre-Dame-des-Landes a depuis 
longtemps rejeté la voie référendaire, en 
considérant que ceux qui ont falsifié des 
études, qui méprisent l’environnent et les 
populations, qui disposent de tous les pou-
voirs de financement et de communication, 
n’ont aucun droit de poser les bases d’une 
telle consultation ; et que c’est avant tout à 
celles et ceux qui travaillent, vivent dans ce 
lieu et le défendent de décider de son ave-
nir.
Sans oublier qu’un tel référendum ne met-
trait en aucun cas fin aux expulsions, 
comme il n’inclurait pas non plus la dimen-
sion alternative que le mouvement porte en 
réponse au projet d’aéroport.
A l’heure où ces lignes sont écrites, nous 
sommes à la veille d’une mobilisation na-
tionale dont nous ne doutons pas du suc-
cès. C’est en comptant sur notre seule force, 
notre seule conviction, que nous pourrons 
gagner en dépit des cacophonies gouverne-
mentales et des fausses bonnes solutions 
démocratiques. o

1 Voir dans notre revue, n° 40 de février 2013, le dossier 
pages 4 à 11.
2 Revue l’Anticapitaliste n° 53 d’avril 
2014, https ://npa2009.org/content/
notre-dame-des-landes-vers-lepreuve-de-force-finale



Actu

L’agonie de la politique agricole 
commune

PAR GÉRARD FLORENSON

I nstaurée alors que l’Europe était dé-
ficitaire pour beaucoup de produits, 
la PAC visait à accroître la production 

agricole et à sécuriser les marchés. Elle a 
reposé sur un protectionnisme euro-
péen : libre circulation des marchandises 
entre les pays membres, « préférence 
communautaire » dans les achats, régu-
lation des marchés par l’intervention pu-
blique, prélèvements douaniers limitant 
les importations et subventions permet-
tant d’exporter aux cours mondiaux, gé-
néralement inférieurs aux cours inté-
rieurs.
Cette politique a entraîné des coûts im-
portants dès lors que son premier objectif 
a été atteint et dépassé, qu’il a fallu gérer 
des excédents ; l’agriculture consommait 
plus de la moitié du budget communau-
taire et l’intégration de nouveaux pays, 
dont certains avaient un fort potentiel 
agricole, allait augmenter les dépenses1. 
Et cela d’autant plus que les différents ac-
cords sur le commerce mondial permet-
taient moins de limiter les importations, 
notamment du soja qui concurrençait les 
céréales en alimentation du bétail.
Il y eut alors un tournant vers la maîtrise 
de certaines productions dont les cé-
réales : mise en jachère obligatoire d’une 
partie des surfaces cultivées, baisse des 
prix garantis compensée par des aides 
directes aux producteurs. Cela prit égale-
ment la forme de quotas pour le lait et le 
sucre. Avant un nouveau virage qui res-
semble fort à l’abandon des fondamen-
taux de la PAC.

LES CONSÉQUENCES DE LA FIN  
DES QUOTAS LAITIERS
L’origine de la crise laitière réside dans 
un déséquilibre entre la production et la 
demande solvable. C’est un phénomène 
classique, connu depuis des siècles par la 

loi de King2.  Depuis 1984, ce risque était 
plus ou moins maîtrisé par le régime des 
quotas laitiers3. En décidant de leur sup-
pression, effective depuis le 1er avril 2015, 
la Commission européenne a provoqué 
un déséquilibre des marchés et un rapide 
effondrement des prix, d’autant que les 
exportations vers les pays tiers4, qui re-
présentaient 10 % de la production,  mar-
quaient le pas en raison d’une moindre 
demande de la Chine et de l’émergence de 
nouveaux pays exportateurs.
Les capitalistes se soucient comme d’une 

guigne de « l’intérêt général » et les indus-
triels français ne valent pas mieux que les 
autres : leurs ventes de produits laitiers 
pèsent 30 milliards, dont 7 à l’exportation. 
Pour gagner de nouvelles parts de marché 
et augmenter leurs profits, alors que les 
groupements d’achat de la grande distri-
bution multiplient leurs exigences, il leur 
faut du lait à bon marché. C’est ce que leur 
permet la surproduction européenne. Et 
chaque Etat, la France n’étant pas en reste, 
défend la production laitière nationale… 
La production, pas les producteurs, ces 

Inscrite dans le traité de Rome (1957) et mise en place en 
1962 entre les six pays membres du Marché commun, 
réformée à de multiples reprises dans le même temps que 
s’élargissait l’Union européenne, la politique agricole 
commune est à bout de souffle. Détricotée par les 
politiques libérales, son agonie est une des expressions de 
l’échec de l’Europe capitaliste qui génère crise sur crise.
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A l’issue d’une manifestation de producteurs de 
lait, le 7 septembre 2015 à Bruxelles. DR.
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derniers étant incités à compenser la 
baisse des prix par des gains de producti-
vité, en augmentant leur production indi-
viduelle.
Et c’est là que ça casse. Ceux qui sont me-
nacés de faillite sont des agriculteurs 
dans la force de l’âge, croulant sous les 
emprunts contractés pour se mettre à ni-
veau, performants mais pas assez pour 
répondre aux nouvelles exigences de 
l’aval et vivre avec les prix imposés par 
les laiteries. Comme dans la filière por-
cine, les exploitations moyennes spécia-
lisées sont impactées, autant sinon plus 
que les petits paysans.

LE LIBÉRALISME ASSUMÉ DE LA 
COMMISSION EUROPÉENNE
C’est difficile à avouer quand les cam-
pagnes s’embrasent, mais l’exception 
agricole ne va pas au-delà des discours 
électoraux. En France comme dans les 
autres pays, les gouvernements dé-
fendent les intérêts des groupes indus-
triels contre les paysans. C’est même leur 
seule politique agricole « commune »  : 
une course à la productivité pour se lan-
cer à l’assaut des marchés mondiaux. 
Mais contrairement à leurs promesses, la 
main invisible du marché ne va pas poser 
son doigt sur un nouvel équilibre après 

une phase douloureuse de restructura-
tions. Le démantèlement des fondamen-
taux de la PAC des origines (préférence 
communautaire, organisation des mar-
chés, intervention publique) ne débouche 
pas sur davantage de collaboration euro-
péenne mais sur la lutte de tous contre 
tous.
Le gâteau à partager entre les puissances 
du vieux continent ne grossira pas. La 
consommation européenne stagne, la de-
mande mondiale est en hausse mais de 
nouveaux pays exportateurs émergent et 
exigent le libre accès aux marchés, d’an-
ciens importateurs atteignent l’autosuffi-
sance5. Les cours mondiaux du blé et de 
l’orge baissent à leur tour depuis plusieurs 
mois, du fait de bons rendements mais 
aussi d’une moindre demande chinoise. 
La concurrence repart de plus belle. La 
course aux gains de productivité égale-
ment, au bénéfice des pays présentant le 
maximum d’avantages compétitifs (terres 
disponibles, bas salaires, moindre 
contrôle des pollutions), ce qui conduit les 
industriels européens à réclamer un ali-
gnement sur le moins disant social.
Dans l’univers salarié on rencontre des 
« syndicalistes d’accompagnement » qui 
avalisent les politiques patronales, tou-
jours bien sûr en prétendant limiter la 
casse sociale. Cette collaboration de classe 
vise à défendre les intérêts des patrons 
bien de chez nous, on dit « notre industrie 
nationale », contre la concurrence étran-
gère qui menace « nos emplois » et s’assied 
sur les droits sociaux. Il en est de même 
dans le monde paysan et c’est même pire : 
dans chaque pays, le syndicalisme majori-
taire cogère des politiques qui laissent sur 
la touche des dizaines de milliers d’agri-
culteurs au profit d’une couche restreinte 
qui truste les aides publiques. En France 
ce rôle est dévolu à la FNSEA. La cogestion 
n’est pas nouvelle, mais elle a changé de 
nature avec l’arrivée en décembre 2010 de 
Xavier Beulin, gros agriculteur mais sur-
tout dirigeant d’un groupe agroindustriel6, 
à la tête du syndicat. Abandonnant la re-
vendication de prix garantis au profit de 
l’amélioration de la compétitivité, la FN-
SEA rejoint de fait les intérêts des indus-
triels.

LES PARTIS INSTITUTIONNELS SONT 
DISQUALIFIÉS
La droite parlementaire se gausse de l’im-
puissance du gouvernement à enrayer la 
crise, mais son bilan agricole n’est pas 
plus brillant. Ses dirigeants peuvent tapo-
ter le cul des vaches avec plus d’aisance 
que François Hollande et flatter une pay-

sannerie propriétaire qui a toujours voté 
majoritairement à droite, leur commiséra-
tion pour les paysans en détresse ca-
moufle mal leur absence de programme 
agricole. Comme leur jumeau « socialiste » 
les Républicains collent parfaitement aux 
réformes successives de la PAC, que les 
gouvernements successifs ont cogérées ; 
chaque pays y va de sa partition lors des 
négociations mais au final tout le monde 
tombe d’accord pour libéraliser les 
échanges. De retour au pays, les ministres 
de l’agriculture déplorent l’intransigeance 
de leurs partenaires pour s’excuser de ne 
pas faire mieux.
Les partis institutionnels ont fait leur 
choix : la compétitivité des industries 
agroalimentaires7 contre le revenu des 
producteurs, l’accompagnement de la dis-
parition programmée de dizaines de mil-
liers d’exploitations. L’électorat paysan ne 
pèse plus beaucoup. Les palinodies de Sté-
phane Le Foll, renvoyé dans ses buts par la 
Commission européenne, ne trompent 
personne, il n’a rien d’autre à proposer aux 
éleveurs en colère que des aides d’ur-
gence, toute la politique de son ministère 
favorisant les concentrations. Il devient 
difficile d’être libéral à Bruxelles et social 
dans les campagnes françaises, de signer 
tous les traités consolidant l’Europe capi-
taliste et le libre-échange mondialisé, et 
d’être crédible quand on en déplore les 
conséquences.
Il est d’autres voix à droite comme à 
gauche. Celle des souverainistes de droite 
est difficile à distinguer des positions du 
Front national. Les syndicats agricoles qui 
contestent le monopole de la FNSEA 
plaident plutôt pour une PAC rénovée, re-
trouvant ses origines. Le discours écolo-
giste a du mal à passer, tant la grande ma-
jorité du monde agricole assimile les 
normes agro-environnementales à des 
contraintes qui établissent une distorsion 
de concurrence entre la France et des pays 
soupçonnés d’être bien moins rigoureux. 
La gauche réformiste, essentiellement le 
PCF qui a une longue tradition d’interven-
tion en direction de la paysannerie, a élar-
gi son programme longtemps marqué par 
le « produisons français ».

REVENIR À LA PAC DES ORIGINES ?
Pourquoi avoir cassé un système qui ne 
marchait pas si mal ? Encore un coup des 
technocrates de Bruxelles, coupés des ré-
alités du terrain. Il suffirait de brider les 



défi climatique, un nouveau modèle agri-
cole, rémunérateur pour ces travailleurs, 
doit promouvoir la valorisation, la trans-
formation et la vente au plus près des 
consommateurs ». L’évolution du dis-
cours vers des préoccupations agro-éco-
logiques doit être saluée, mais les 
contradictions demeurent et le PCF sa-
lue régulièrement la « vocation exporta-
trice » de l’agriculture française. « Pour 
affirmer sa souveraineté alimentaire, l’Eu-
rope doit se doter d’outils de gestion, réaf-
firmer le besoin de planification (stocks de 
sécurité alimentaire), mettre en place des 
prix indicatifs, conquérir de nouveaux 
droits sociaux pour les travailleurs de 
l’agriculture ». Comment imposer le salu-
taire programme de « La France du com-
mun »  ? Par la conviction, les luttes et 
surtout les urnes.

CHANGER LES RÈGLES SANS SORTIR DU 
SYSTÈME ?
L’Europe sommée d’agir dans le bon 
sens, c’est l’Europe capitaliste puisqu’il 
n’en existe pas d’autre à ce jour. Et c’est 
bien là que le bât blesse. C’est demander 
aux incendiaires de se transformer en 
pompiers. Le retour à la préférence com-
munautaire, condition logique des pro-
tections internes aux modifications sou-
haitées de la PAC, se heurte à la réalité 
de la crise actuelle : la concurrence 
acharnée qui oppose les pays européens 
entre eux tout autant sinon plus qu’avec 
le reste du monde. Et quand José Bové 
souhaite que « La France tape du poing 
sur la table à Bruxelles »12, il entretient 
l’illusion d’un gouvernement français 
plus social que ses congénères. Ceux qui 
rêvent d’une régulation vertueuse et 
d’une relocalisation des productions 
dans le cadre du système se fourvoient. 
On ne sortira pas des crises agricoles à 
répétition sans sortir du capitalisme. Le 
taire, c’est laisser la voie libre aux te-
nants d’un protectionnisme beaucoup 
plus radical qui proclame que rien de 
bon ne peut venir de l’étranger.
Mais dénoncer l’impasse du protection-
nisme ne saurait suffire à éviter un bas-
culement de la petite et moyenne pay-
sannerie propriétaire (ou croyant l’être) 
dans le camp de la réaction. Les antica-
pitalistes et révolutionnaires doivent 
proposer un programme d’urgence pour 
préserver les éleveurs de la ruine. 
Quand le gouvernement annonce un re-
port des échéances, nous devrions ré-
pondre « moratoire, audit, allègement et 
dans certains cas annulation de tout ou 
partie des dettes des agriculteurs » en 
expliquant la nécessité d’exproprier et 

de socialiser les banques, y compris la 
« verte ». Tenir la dragée haute aux 
grands groupes de l’agroalimentaire et 
de la distribution dans le cadre capita-
liste relève de la gageure, c’est leur ex-
propriation que nous devons mettre en 
avant, leur contrôle par les salariés et 
les paysans.
Il faut insister sur la coordination et l’ac-
tion commune des producteurs, déjà à 
l’échelle de l’Europe, pour refuser d’être 
mis en concurrence. Et sans doute plutôt 
que de prix garantis qui pourraient au 
final, comme les aides actuelles, favori-
ser les plus gros, faudrait-il réfléchir à 
un revenu garanti par actif agricole ; un 
débat nécessaire, qui ne va pas de soi 
quand le monde paysan redoute la pro-
létarisation et que l’échec des modèles 
« collectivistes » est patent, mais les 
crises à répétition et leur cortège de fail-
lite pourrait rendre rapidement audible 
cette « réforme radicale ». o

excès du libéralisme et de revenir au 
bon vieux temps du protectionnisme eu-
ropéen. Ce discours est porté par la 
Coordination rurale8, active dans les 
manifestations d’éleveurs où elle 
conteste la place de la FNSEA. Lors de sa 
rencontre du 12 février avec François 
Hollande  « la Coordination rurale a rappe-
lé que le problème majeur était d’avoir sou-
mis la politique agricole commune au mar-
ché mondial et que la seule solution était 
d’arriver à mettre en place une régulation 
des productions et des marchés ».
Les positions de la Confédération pay-
sanne nous sont plus familières, comme 
sa défense des petits producteurs contre 
l’agro-industrie, sa présence dans les 
luttes contre les mégaprojets inutiles et 
nocifs, la contestation de la « ferme des 
mille vaches » et la défense des paysans 
du monde entier y compris, et c’est méri-
toire, contre la déferlante de « nos » pro-
duits subventionnés qui ruinent les 
agricultures locales. Elle revendique 
« une PAC réformée et plus favorable aux 
agriculteurs » et des Organisations com-
munes des marchés pour maitriser les 
volumes et sécuriser le revenu des pro-
ducteurs à l’échelle européenne. Mais il 
ne s’agit pas de revenir au producti-
visme de la PAC des origines, avec les 
dégâts qu’il a généré. Le point faible est 
que son programme de défense de l’agri-
culture paysanne s’inscrit dans le cadre 
d’un capitalisme régulé par l’interven-
tion des Etats. Selon nous c’est mission 
impossible, mais cette croyance dans la 
neutralité de l’Etat bourgeois qui pour-
rait à la limite devenir bienveillant est 
hélas répandue.
Le MODEF9 défend toujours « un sys-
tème agricole familial, basé sur des ex-
ploitations à taille humaine où les agri-
culteurs sont maîtres de leur outil de 
production et s’insèrent dans la vie d’un 
territoire ». Selon président, Jean Mou-
zat, « il faut obtenir du Conseil européen et 
de la Commission une exemption des règles 
de la libre concurrence pour les produits 
agricoles afin de pouvoir réguler le prix ».10

Malgré la disparition il y a un an de son 
hebdomadaire La Terre, le PCF reste at-
tentif aux questions agricoles. Pour son 
responsable, Xavier Compain11, « notre 
croissance est celle d’un développement en 
faveur d’une alimentation de qualité, saine 
et accessible à toutes et tous, assise sur des 
productions relocalisées. Pour répondre au 

Actu

1 Ce fut le cas avec le développement de la production de 
maïs en Hongrie. Faute d’infrastructures pour acheminer 
les céréales vers les ports de la mer Noire ou de la 
Méditerranée, mais aussi parce que le prix garanti était 
plus rémunérateur que le marché, les excédents furent 
achetés et stockés par l’Union européenne, qui décida 
rapidement de limiter quantitativement son intervention.
2 La loi dite de King (inspirée des études de ce statisticien 
britannique du début du 18e siècle) établit qu’en raison 
de la rigidité de la demande des produits agricoles,  une 
variation minime de l’offre peut entraîner une forte 
variation de leurs prix : hausses considérables en cas 
de pénurie réelle ou organisée, effondrement en cas de 
surproduction même limitée.
3 Le régime des quotas laitiers est une politique de droits 
à produire[ ]mise en place dans l’Union européenne 
à partir de 1984 pour limiter la production de lait de 
vache qui était alors fortement excédentaire, afin de 
contrer l’effondrement du prix du lait et du beurre, qui 
menaçait la survie économique d’une grande partie des 
éleveurs. Avant les quotas, la régulation était assurée par 
de coûteuses mesures de stockage et de retrait (beurre 
congelé, poudre de lait). Leur mise en place s’accompagna 
d’incitations à la cessation de l’activité laitière des 
exploitations « non viables ».
4 Les pays tiers sont ceux qui n’appartiennent pas à 
l’Union européenne. C’est le commerce avec ces pays 
qui bénéficiait de subventions, appelées « restitutions », 
alors que les importations en provenant pouvaient être 
frappées de droits de douane.
5 C’est le cas de l’Ukraine qui a considérablement 
développé sa production de porc et de volaille dans 
de gigantesques fermes-usines combinant l’élevage 
industriel et la production céréalière sur d’immenses 
espaces. Le conflit avec la Russie a provisoirement 
ralenti cette évolution. Le Brésil concurrence l’aviculture 
européenne sur les pays du Golfe.
6 Le groupe Avril (Sofiprotéol), spécialisée dans les 
carburants d’origine agricoles dont le prétendu biodiésel. 
7 Avec une prédominance de PME souvent contrôlées par 
quelques grands groupes, les patrons de l’agroalimentaire 
bénéficient largement des aides et des exonérations 
fiscales et sociales.
8 Créée dans la foulée de la contestation de la réforme de 
la PAC de 1993. Deuxième syndicat aux élections de 2013 
aux chambres d’agriculture, la CR est classée à droite 
mais s’oppose aux OGM et défend les semences de ferme.  
http ://www.coordinationrurale.fr/
9 Mouvement de défense des exploitants familiaux, fondé 
en 1959 par des petits producteurs de gauche, dissidents 
de la FNSEA. Proche du PCF, le MODEF a vu son influence 
s’étioler.
10 L’Humanité, 9 février 2016.
11 Idem. Eleveur dans les Côtes d’Armor, Xavier Compain 
est chargé de l’agriculture au CN du PCF. Ancien président 
du MODEF.
12 Sur France Inter, le 18 février 2016.
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çais pour leur permettre de vivre de leurs pro-
ductions, d’innover et d’investir dans l’avenir 
ne devrait faire l’objet d’aucune négociation. 
Il faut agir et vite, sans quoi la France dépen-
dra demain de ses voisins, voire de la mal-
bouffe américaine, pour se nourrir ». 

RÉACTIONNAIRE,  
RACISTE ET INCOHÉRENT
Le FN cultive la nostalgie de la France 
rurale de jadis, parée de toutes les ver-
tus, entre les « trente glorieuses » et « la 
terre (qui) ne ment pas ». « Il faut re-
mettre Bruxelles à sa place et protéger le 
marché français des produits étrangers de 
mauvaise qualité qui tirent les revenus 
agricoles vers le bas et parfois nous em-
poisonnent ». Discours réactionnaire et 
raciste : tout ce qui vient de l’étranger, 
des immigrés aux fruits et légumes, est 
mauvais et menaçant.
Si l’Europe est la cause de tous les 
maux, il faut rompre avec la politique 
agricole commune et renationaliser les 
aides, rétablir le protectionnisme d’an-
tan. Une pique contre le « syndicat ma-
joritaire : « Quand la FNSEA réclame en-
core une fois "mieux d’Europe", elle 
enfume donc gravement les agriculteurs et 
les Français. » Programme incohérent 
puisque loin de renoncer aux exporta-
tions, le FN insiste pour un dialogue 
avec Poutine permettant la levée simul-
tanée des sanctions et de l’embargo 

russe. Mais il s’adresse à des produc-
teurs que les ventes de céréales et de 
vin ne consolent pas de leurs propres 
difficultés. 
Le Front national s’approprie en les dé-
tournant des thèmes portés par la 
gauche antilibérale et même par les 

écologistes. Quand Marine 
Le Pen s’attaque au « Traité 
de libre-échange entre l’Union 
européenne et les Etats-Unis, 
TAFTA, qui aggraverait toutes 
les difficultés actuelles et por-
terait le coup de grâce à une 
agriculture brillante par son 
savoir-faire mais à l’agonie », 
elle ne veut que protéger les 
capitalistes français de la 
concurrence internationale 
des « trusts apatrides ». 
Quand le FN dénonce « l’in-
terdiction de l’étiquetage des 
produits », il ne préconise pas 
le contrôle des industriels 

bien de chez nous pour les dissuader de 
remplacer le bœuf par du cheval. Il cri-
tique « le dumping social des travailleurs 
détachés » mais pas l’embauche non dé-
clarée des saisonniers. Il s’est mêlé aux 
commandos contre les ZADistes de 
Sivens. 
On retrouve le clivage entre le Non de 
gauche au traité constitutionnel euro-
péen et le Non raciste et souverainiste 
des Le Pen et De Villiers. Raison de plus 
pour affirmer avec force que notre cible 
n’est pas une Europe « américaine » ou 
« allemande » mais les institutions eu-
ropéennes au service du Capital, l’inter-
nationale des exploiteurs. Nous ne vou-
lons pas expulser le « plombier 
polonais » mais en finir avec un système 
qui réduit des ouvriers à la servitude 
sur tout le continent. Aucune ambiguï-
té, même sémantique, ne doit servir la 
soupe aux nationalistes. Un gouverne-
ment anticapitaliste devra affronter les 
institutions de l’Europe bourgeoise 
sans reculer devant la rupture, mais 
pas en agitant le drapeau tricolore. o

A u delà d’une aspiration légitime à 
vivre de leur travail, les manifesta-
tions des éleveurs expriment la co-

lère et le désarroi d’agriculteurs qui se 
considéraient comme des chefs d’entre-
prise et se retrouvent en voie de prolétari-
sation ou menacés par le chômage. Ils ont 
perdu toute confiance dans les 
partis de gouvernement, relais 
du libéralisme européen qui les 
ruine. Ne suivant plus aveuglé-
ment les consignes de la FNSEA, 
ils se mobilisent avec l’énergie 
du désespoir sans hésiter à 
« casser » ni à affronter la police.
Ce vide politique et syndical est 
pain bénit pour le Front natio-
nal. La menace est à prendre au 
sérieux, la petite bourgeoisie 
des campagnes peut, en l’ab-
sence de réponse progressiste et 
crédible à ses difficultés immé-
diates comme à ses angoisses 
existentielles, se jeter dans les 
bras de Marine Le Pen et de ses acolytes 
qui multiplient les communiqués.
Ainsi Florian Philippot, le 15 février 2016, le 
jour où Stéphane Le Foll s’est fait renvoyer 
dans ses buts par la Commission euro-
péenne :
« Si l’Union européenne n’avait pas fait sauter 
les quotas laitiers, les exploitations laitières 
françaises seraient viables ; si l’Union euro-
péenne n’avait pas favorisé par ses normes et 
le dumping social des travailleurs détachés 
les grosses exploitations étrangères, alors les 
filières d’élevage, à commencer par celle du 
porc, seraient viables. L’Union européenne, 
aux origines même de la crise agricole, l’a 
également aggravée par son inconséquence 
politique et ses refus dogmatiques. Il en est 
ainsi de l’embargo russe, des négociations sur 
le TAFTA et de l’interdiction de l’étiquetage 
des produits (…) Le Front national propose la 
mise en place d’une grande politique de pa-
triotisme alimentaire qui assurera des débou-
chés à l’ensemble de nos paysans et garantira 
la qualité dans nos assiettes. L’agriculture ne 
peut être traitée comme un marché comme un 
autre soumis aux dérégulations du libéra-
lisme sauvage. Protéger les agriculteurs fran-

PAR GÉRARD FLORENSON

Le Front national surfe sur la détresse  
des agriculteurs

Souverainisme Agricole

Opération séduction au salon de l’agriculture 2015… DR.
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blèmes de même type sont ou pourraient se 
trouver posés (évidemment sous des 
formes différentes) ailleurs en Europe.
Deux autres conclusions méritent à ce titre 
d’être soumises au débat. La première a 
trait aux ressorts de la politique de Tsipras, 
dès sa première victoire électorale, le 25 jan-
vier 2015. Il a été beaucoup dit, dans la 
gauche radicale, qu’elle était le produit 
« d’erreurs » dues à une mauvaise compré-
hension ou à des illusions sur l’Union euro-
péenne et la zone euro. Sans doute, si l’on 
n’avait en tête qu’un relâchement de l’aus-
térité. Mais ce que montre surtout la trajec-
toire de cette direction, c’est qu’elle n’avait 
dès le départ aucune intention de s’attaquer 
aux intérêts capitalistes et au pouvoir bour-
geois, que ce soit en Europe ou, tout d’abord, 

en Grèce.
Une autre leçon concerne l’essence du 
gouvernement Tsipras, c’est-à-dire des 
intérêts sociaux qu’il défend fonda-
mentalement. « Gouvernement de 
gauche » est un terme descriptif de la 
sociologie politique. En termes de 
classe, il s’est agi dès le début d’un gou-
vernement « bourgeois » (certes de 
type particulier), comme en témoignait 
notamment la présence des nationa-
listes procapitalistes d’Anel, le parti 
des Grecs Indépendants. Décider d’y 
participer, ainsi que l’avait fait le Cou-
rant de gauche de Panayotis Lafazanis 

(aujourd’hui une composante centrale 
d’Unité populaire), ne pouvait qu’engen-
drer de la démobilisation et de la confu-
sion,et affecter son profil politique. On es-
père pour Unité populaire, comme plus 
généralement pour les anticapitalistes 
grecs, qu’il pourra être renforcé dans la 
nouvelle phase qui s’ouvre. o

L’incroyable trahison d’Alexis Tsi-
pras, signant un troisième mémo-
randum encore plus draconien 

juste après la très large victoire du Non 
dans le référendum du 5 juillet 2015, avait 
laissé les travailleurs et le peuple comme 
tétanisés. C’est en profitant de cet état de 
choc, et parce que la violence des nouvelles 
mesures (contre-réforme de la sécurité so-
ciale, coupes supplémentaires dans les re-
traites, privatisations en cascade, etc.) 
n’était pas encore perceptible par de larges 
secteurs de la population, que Tsipras et Sy-
riza avaient pu l’emporter le 20 septembre. 
Ils étaient ainsi parvenus à reconstituer 
leurs groupe et majorité parlementaires 
après l’exclusion de la Plateforme de 
gauche, ainsi qu’à se faire relégitimer sur 
une politique qui désormais 
n’était plus de changement mais 
seulement d’un supposé 
moindre mal.
Tout cela a changé, très vite, au 
début de 2016. La grève générale 
du 4 février a été la plus massive 
depuis la fin 2011 et une série de 
mobilisations sociales se déve-
loppent, la plus spectaculaire 
étant celle des agriculteurs, cou-
pant durant des semaines les 
principaux axes routiers du pays 
et s’affrontant durement, notam-
ment le 12 février à Athènes, à la 
police du régime mémorandaire.
Les extraits publiés ici du blog de Panagio-
tis Grigoriou donnent une idée du désastre 
social qui ne cesse d’empirer, comme de la 
haine qui croît au sein des couches popu-
laires à l’égard des « tsiprosaures ». Ils 
mettent aussi en relief le second versant de 
la grande crise actuelle, induit par la situa-
tion des migrants qui se rendent en Grèce 
comme porte d’entrée dans l’Union euro-
péenne alors même que ses autres Etats, 
dans les Balkans et ailleurs, ferment leurs 

frontières. La réponse du gouvernement 
Tsipras à la vague migratoire est à la hau-
teur de sa politique économique et sociale : 
collaboration avec l’UE, appel à l’OTAN et à 
ses navires pour décourager et refouler les 
migrants, qui commenceront par être par-
qués dans les dits « hot spots » installés sur 
les îles.
Un autre aspect est celui de la dynamique 
des luttes actuelles, tournées directement 
contre Tsipras dans une situation – change-
ment total – où il n’y a plus de perspective 
d’un « gouvernement de gauche » parle-
mentaire. Du coup, pour autant bien sûr 
que le mouvement actuel perdure et se dé-
veloppe, les enjeux vont devenir extraordi-
nairement élevés.
La nécessité d’une alternative politique, qui 

cette fois représente les travailleurs, leurs 
revendications et aspirations, en devient 
encore plus aiguë. Un point de départ obli-
gé pour commencer à la construire est de 
répondre à la question : que s’est-il passé ? 
Comment les espoirs initiaux ont-ils pu 
tourner au cauchemar en moins de six 
mois ? Les éléments d’analyse et de bilan 
contenus dans le texte d’Antonis Ntavalle-
nos (extraits d’une interview plus longue 
publiée aux Etats-Unis) sont en ce sens 
d’une grande utilité1. D’autant que des pro-

Et maintenant, la mobilisation
contre Tsipras
Le succès de la grève générale du 4 février 2016, auquel 
s’ajoutent le mouvement prolongé des agriculteurs et des 
protestations sociales de tout type, marque un changement 
dans la situation en Grèce. Raison de plus pour regarder à 
nouveau de près les événements qui s’y déroulent et ce qu’ils 
peuvent nous apprendre.

1 Des aspects plus généraux, concernant notamment le 
rapport des révolutionnaires à des « partis larges », sont 
abordés dans le texte « Premiers éléments sur un bilan 
de notre parcours avec Syriza  », du même auteur : http ://
alencontre.org/europe/grece/premieres-reflexions-sur-
un-bilan-de-notre-parcours-avec-syriza-ii.html
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4 février 2016, la grève générale la 
plus suivie depuis 2011. DR.
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matin (12 février), le pouvoir supposé po-
litique, pris de panique, avait tenté de 
bloquer les portes d’Athènes, dans une 
tentative désespérée d’empêcher l’arri-
vée motorisée des paysans, venus mani-
fester depuis les quatre coins du pays. A 
plusieurs reprises, les forces de police 
ont été d’abord violement repoussées 
par les agriculteurs ; ailleurs des négo-
ciations ont pu apaiser le ciel athénien. 
Monde ambiant.
Les agriculteurs ont finalement fait leur 
entrée dans Athènes... d’où par la suite 
une petite bataille rangée devant le mi-
nistère de l’Agriculture. Les rebelles (…) 
ont installé leur campement à Syntag-
ma, nous n’avions pas vu cela depuis 
l’autre grand moment de notre infor-
tune, durant le mouvement des Indignés 
en 2011.
Les paysans crétois ont été les premiers 
à débarquer au Pirée, très tôt dans la ma-
tinée de vendredi ; ils ont aussitôt investi 
la ville, mais c’est devant le ministère de 
l’Agriculture que toute leur colère a écla-
té lorsque leur camionnette remplie d’un 
échantillon de leurs productions a été 
saisie par la Police... avant d’être libérée 
suite à un assaut réussi.
Face au ministère, devant l’absence du 
ministre, et surtout le refus ministériel 
de recevoir une délégation crétoise por-
teuse d’un texte récapitulant les déci-
sions de ses collectifs, à savoir le retrait 
du projet de loi sur les retraites et sur la 
fiscalité des exploitants agricoles, une 
nouvelle attaque a été (spontanément ?) 
lancée contre les gardes prétoriens du 
gouvernement mémorandaire Syriza/
Anel.
D’autres épisodes très violents aux 
portes d’Athènes se sont déroulés en 

EPOQUE ET DÉLAI
Journée de grève générale largement 
suivie (le 4 mars), comme cela n’a pas été 
le cas depuis les premières années du 
troïkanisme réellement appliqué. Dans 
les villes thessaliennes, kiosques et ca-
fés sont restés fermés et à Athènes, dans 
la plupart des cas, les boulangers du 
coin ont une fois n’est pas coutume ob-
servé à la lettre les consignes de leur 
union professionnelle : « Fermeture du-
rant la journée du 4 février ». Tout simple-
ment, pas de pain.
Les observateurs si bien attitrés des faits 
et gestes politiques à travers les médias 
ont alors souligné d’emblée « toute l’im-
portance d’un tel élan dans la protestation 
de la part de quasiment toutes les catégo-
ries socioprofessionnelles, et cela c’est bien 
nouveau depuis que le gouvernement Tsi-
pras est en place. »
C’est d’autant plus vrai que tout semble 
converger, de l’exaspération devant les 
dernières mesures programmées du 
gouvernement, touchant aux système 
des retraites ou à l’imposition, jusqu’aux 
nombreux rejets exprimés par les habi-
tants comme par les élus locaux, face à 
l’installation chez eux des fameux 
camps de refugiés et de migrants, appe-
lés par un dernier euphémisme en cours, 
postmoderne (et) de l’Union euro-
péenne, « hot spots ». Structures que 
l’armée grecque vient de se voir chargée 
de construire d’urgence, d’abord dans 
certaines îles, sous peine de voir la Grèce 
se faire expulser du... royaume de Schen-
gen (…)
Ailleurs, comme à Préveza (ouest de la 
Grèce), les marins-pêcheurs ont mani-
festé pour la première fois à bord de 
leurs bateaux, tandis qu’à Athènes, sur 
la place de la Constitution (Syntagma), 
certains slogans très nouveaux ont visé 
à leur manière directement Alexis Tsi-

pras, au même titre que l’européisme af-
fligeant qui est le sien. Temps pour ainsi 
dire nouveaux. 
Cette nouveauté concernant Syriza et 
Alexis Tsipras plus précisément, au-delà 
d’une certaine vulgarité ou non des slo-
gans (répondant cependant exactement 
à la vulgarité politique du mémorandum 
signé par son gouvernement durant l’été 
2015), était encore impensable et en tout 
cas impossible à formuler il y a encore 
quelques mois. Les temps changent... et 
nos destins s’y engouffrent encore da-
vantage, on dirait.
Jeudi 4 février au matin, le centre-ville 
d’Athènes était déjà en partie interdit à 
la circulation, routes et avenues étaient 
coupées, surtout à proximité des bâti-
ments dits sensibles ; présence policière 
accrue et fermeture de très nombreuses 
boutiques, entreprises, administrations 
et aussi musées, celui de la monnaie 
compris, pour cause de grève générale.
Place de la Constitution, un premier 
groupe formé de paysans en colère, tous 
venus de l’emblématique Marathon, po-
sèrent alors devant les cameras des jour-
nalistes et des touristes, bien avant l’ar-
rivée des différents cortèges. Non loin, 
devant les locaux de leur Ordre, les avo-
cats athéniens s’apprêtaient aussi à re-
joindre le cortège groupés, l’ambiance 
était suffisamment étrange, entre at-
mosphère bon enfant, désespoir et aus-
si... un certain mutisme. Contrairement 
aux grandes manifestations et cortèges 
des années proto-mémorandaires, les 
participants communiquent visiblement 
moins entre eux, en tout cas les discus-
sions enflammées d’alors se font désor-
mais plus rares ou sinon moins patentes ; 
tout aurait déjà été dit et surtout… vécu. 

LA FIN DES TSIPROSAURES ?
Temps de colère et de révolte. Vendredi 

Et maintenant, la mobilisation
contre Tsipras

Une crise incessante, une révolte  
qui sourd
Historien et ethnologue, l’auteur tient depuis plusieurs 
années, à travers son blog greekcrisis.fr, une chronique aiguë 
de la crise sociale en Grèce1. Afin d’illustrer la situation 
actuelle, nous lui empruntons ici des extraits de quatre de ses 
notes publiées en février 2016.
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tution (Syntagma) dans la soirée. 
Certes, il y a eu un... arrangement entre 
la coordination paysanne de Thessalie 
(proche du PC grec - KKE) et le gouver-
nement, avec à la clef leur retrait rapide 
quelques heures plus tard. J’en sais di-
rectement quelque chose, puisque ces 
tracteurs proviennent tous de la bour-
gade thessalienne de Palamas (départe-
ment de Karditsa), où une partie de ma 
famille vit toujours. N’empêche, cette 
entrée fut triomphale, les citadins ont 
accueilli les paysans en... libérateurs, 
tel fut en tout cas l’instantané de la soi-
rée du 12 février à Syntagma. 

JACQUERIES GRECQUES
Les agriculteurs ont évacué Athènes 
pour retrouver leurs engins agricoles 

sur le bitume des routes et des auto-
routes. La Grèce, toujours... abrégée par 
endroits suite au blocage des axes rou-
tiers. En attendant, la frontière entre la 
Grèce et la Bulgarie est fermée au matin 
du 18 février (…)
Place de la Constitution (Syntagma), 
près du campement d’un jour installé 
par les agriculteurs-manifestants du 12 
février, le message de la dignité était ré-
apparu, accroché sous ce cyprès où 
notre concitoyen et pharmacien à la re-
traite, Dimitris Christoulas, s’était sui-
cidé en avril 2012. Le « Réseau informel 
de la vie contre le suicide », à l’origine 
du message (…) avait constitué au dé-
part un effort parallèle et alors lié à la 
Commission pour la vérité sur la dette 
grecque. Son but était de recenser, do-

cumenter et ainsi argumenter, à partir 
d’une large enquête à travers toute la 
Grèce, sur les liens entre les cas de sui-
cide (et d’autres mortalités) en Grèce, 
causés par la politique criminelle des 
mémorandums (…) Le Réseau de la vie 
contre le suicide est demeuré informel, 
étant donné qu’il a été sciemment tor-
pillé par le gouvernement Syriza ; et 
d’ailleurs, de son côté, la Région d’Atti-
que (équipe de Rena Dourou), n’a ja-
mais voulu le soutenir réellement. Il 
n’est donc guère surprenant de voir 
donc les Syrizistes (…) détruire en ce 
moment-même toutes les preuves (offi-
cielles) établies et archivés par la Com-
mission pour la vérité sur la dette 
grecque.
Jeudi 18 février, le Vice-ministre (Anel) 

des Infrastructures, Panagiotis Sgouri-
dis, a été « placé en état de démission » 
par Alexis Tsipras (en déplacement en 
Bruxelles). Sgouridis venait de décla-
rer, dans une interview accordé à un 
média local du nord de la Grèce, à 
Alexandroupolis, ni plus ni moins que 
« Alexis Tsipras a trompé les électeurs (…) 
les agriculteurs, autant d’ailleurs que 
Papandréou et Samaras l’avaient fait au-
paravant ».
Toujours jeudi 18 février, dans la mati-
née, les locaux du ministère de la Santé 
ont été occupés par les grévistes issus 
du mouvement social dans les hôpi-
taux du secteur public. Au même mo-
ment, partout en Grèce, de nombreux 
locaux appartenant à Syriza subis-
saient les attaques de paysans (…) Les 

même temps, lors du contact entre les 
paysans du Péloponnèse et les forces de 
l’ordre. Bilan : dix policiers blessés et 
quelques interpellations. « Nous n’avons 
pas peur de la police... venez voir... », tel 
fut le message et le geste charnel claire-
ment affiché par certains agriculteurs 
et éleveurs du pays (…)
Nous nous attendions à cette expres-
sion violente (pour l’instant, certes 
contenue) de cette phrase au bout de 
toutes les lèvres car sans cesse répétée 
au pays réel, de la mise à mort écono-
mique (impossibilité de travailler et 
d’entreprendre), sociale (droits sociaux 
des travailleurs) et nationale (souverai-
neté, agissements de type Frontex, UE 
et OTAN dans les eaux territoriales de la 
Grèce après une nouvelle capitulation 
du gouvernement Tsipras), tout cela en 
accéléré depuis la terrible trahison du 
« Non » par les Tsiprosaures : « Cela ne 
peut plus durer » entend-on dire de ma-
nière unanime.
Ainsi, l’idée deviendrait désormais ma-
joritaire en Grèce (indépendamment 
des piètres familles politiques), de 
concevoir (à tort ou à raison) que cette 
violence devrait prendre un caractère 
ciblé et précis, autrement dit, apte à 
faire chuter le gouvernement Syriza/
Anel, ou mieux encore, le système poli-
tique dans son ensemble.
(…) Les animateurs des radios mains-
tream, à l’instar d’Alpha FM (soirée du 
12 février), lancèrent des appels desti-
nés aux auditeurs et plus particulière-
ment aux jeunes, « à surtout éviter le 
centre d’Athènes, où le chaos des manifes-
tants est en train de régner, et à préférer 
une promenade du côté des quartiers sud 
près de la mer, pour par exemple boire son 
café ».
Tout comme ces étranges annonces 
sous la forme d’alerte météo pluies et 
vents, diffusées au même moment et 
démenties par les faits, pour ne pas 
évoquer l’évacuation... des députés de 
Syriza, lesquels ont tous quitté le « Par-
lement » par une issue de secours don-
nant sur le Jardin botanique d’Athènes, 
resté fermé jusqu’à nouvel ordre par la 
police, une pratique déjà utilisée sous 
le gouvernement Papandréou, au mo-
ment le plus paroxystique du mouve-
ment des Indignés en 2011.
Les engins agricoles (une vingtaine au 
total), ont en effet fait leur entrée dans 
Athènes, y compris Place de la Consti-

Le 24 janvier 2016, une manifestation contre  
la privatisation du port du Pirée. DR.
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vent d’ailleurs « retraités » grecs, à l’af-
fût de leur survie entre les automobiles 
à l’arrêt devant les feux rouges. Je re-
marque d’ailleurs qu’en moins d’un an, 
ce qui correspond en même temps... à 
l’avènement de Syriza au gouverne-
ment, les anciens mendiants africains 
ou pakistanais des feux rouges ont été 
remplacés par des Grecs, le plus sou-
vent âgés (…)
Dans Athènes, le gros plan du moment 
pourrait aussi se focaliser sur ces mor-
ceaux de gâteau... emballés, posés de 
plus en plus souvent sur les bennes à 
ordures, à destination de citoyens (ou 
migrants) affamés inconnus. Et pour 
bien faire dans la complémentarité de 
notre... modernité contemplative, il y a 
encore ceux qui peuvent également 
laisser de la nourriture, comme de l’eau, 
pour nos animaux sans maître, toujours 
si nombreux.
Tout ne serait-il pas entièrement perdu 
dans un système en voie d’effondre-
ment dont les réservoirs se vident sans 
que l’on ait trouvé... sur quel pied dan-
ser ? A Athènes, il devient possible d’ap-
prendre à danser pour seulement 3 eu-
ros la séance. Souvent la « crise » 
prétend désormais rendre accessible ce 
qui ne l’était pas forcement avant, mais 
c’est en réalité faux... au pays des sa-
laires inaccessibles. « Je ne peux plus 
faire grand-chose, à part survivre. Depuis 
le nouvel effondrement du mémorandum 
Tsipras, je dois proposer mes cours pour 6 
euros de l’heure », affirme mon cousin 
Kostas, enseignant dans une petite 
école privé de cours de soutien.

TEMPÊTES
Au Pirée, les habitants du quartier mar-
chandent de plus en plus âprement le 
prix du poisson auprès des pêcheurs 
qui vendent directement depuis leurs 
caïques. Derniers pêcheurs, petits 
vieux comme petits métiers dans les 
ports de plaisance chics, où cependant 
les embarcations des pêcheurs trouvent 
encore place.
À leur manière, les journaux accrochés 
devant les kiosques étalent à travers 
leurs titres ce même air du temps. Pour 
Rizospastis, le quotidien historique du 
PC grec (KKE), « l’inquiétude est grande 
devant l’intervention de l’OTAN en mer 
Egée, tandis que le gouvernement ne fait 
que pavoiser ». A côté, le journal La 
Bourse se satisfait comme il peut de 
l’insignifiance, puisque « Greylock Capi-
tal rachète en ce moment des bons du Tré-
sor grec » ; ce n’est certainement pas du 

prix du poisson qu’il est question.
Dans les quartiers qui entourent les 
grandes marinas du Pirée, de nom-
breux commerces sont déjà définitive-
ment fermés. Trop souvent même, les 
réouvertures après reprise du bail ou 
sinon avec changement d’activité ne 
durent guère que quelques mois. Cer-
tains bistrots et cafés proposent leurs 
salades et breuvages moins cher que 
d’accoutumée, il était grand temps.
Il est vrai que lorsque les prix baissent, 
c’est alors de manière sélective. Tel est 
d’ailleurs tout le sens de cette affiche 
avec la tête de Thodoris Dritsas, député 
Syriza de la circonscription devenu mi-
nistre, affiche apposée ces derniers 
jours sur certaines surfaces du Pirée 
par ceux du mouvement de gauche et 
du « Plan B » : « Dritsas, tu as bradé déjà 
le port du Pirée, iras-tu en plus brader les 
retraites ? » (…)
Ailleurs en ville, habitants de souche 
comme migrants plongent de plus en 
plus souvent dans les bennes à or-
dures... L’avenir du pays s’y découvri-
rait, déjà recyclé à jamais, si l’on en 
croit le sens très visiblement commun 
des Grecs, exception faite du gouverne-
ment et de Tsipras en personne, car en 
façade en tout cas, ceux de la coalition 
Syriza/Anel se disent optimistes !
C’est vrai, les agriculteurs distribuent 
gratuitement de temps à autre une part 
de leurs produits directement sur les 
places d’Athènes comme des autres 
centres urbains, sauf qu’ils ont désor-
mais quitté la capitale après la belle os-
mose entre eux et les citadins à Syntag-
ma (Place de la Constitution), durant 
leur grand rassemblement du 12 fé-
vrier.
Depuis, ils ont rejoint les leurs dans les 
nombreux blocus établis sur les routes 
et autoroutes du pays, blocus et blo-
cages, il faut le dire, à géométrie va-
riable, sauf dans certains cas comme 
pour le blocage des axes routiers à la 
frontière avec la Bulgarie. Il faut dire 
aussi que la jacquerie du monde pay-
san ne relève pas d’un type de mouve-
ment effectivement coordonné. Ses fis-
sures, savamment cultivés par le 
gouvernement et par les autres partis 
politiques (sans trop le crier haut et 
fort), amèneront déjà certaines coordi-
nations paysannes à se rendre à 
Athènes lundi 22 février, à la rencontre 
d’Alexis Tsipras. o

députés gouvernementaux ne peuvent 
plus circuler dans leurs circonscrip-
tions autrement qu’escortés par la po-
lice... Sinon, ils doivent affronter toutes 
les couleurs de la colère locale.
Il y a quelques jours (8 février), dans la 
ville de La Canée en Crète, devant des 
locaux cernés car appartenant à la 
Banque (centrale) de Grèce (propriété 
comme on sait de la famille Rothschild), 
le message déployé par les banderoles 
des paysans était clair : « C’est la banque 
des colonialistes, les Rothschild hors de 
Grèce ». 
Au gouvernement, on espère que la 
fièvre sera passagère et que des arran-
gements supposés possibles avec les 
protestataires (en réalité pratiquement 
toutes les couches de la population) fi-

niront par calmer le 
jeu. Syriza/Anel joue 
la division. Déjà, à la 
suite d’un certain ar-
rangement passé 
entre le gouverne-
ment et ceux de la 
coordination pay-
sanne thessalienne 
(proche du PC grec), 
une vingtaine d’en-
gins agricoles 
avaient reçu l’autori-
sation de pénétrer 
dans Athènes, tan-
dis qu’au même mo-
ment, les paysans de 
la coordination du 
Péloponnèse (jugée 
totalement incontrô-
lée par le gouverne-
ment) s’étaient vu 
interdire cette même 
entrée athénienne 

(dans le but de rejoindre le grand ras-
semblement du monde agricole Place 
Syntagma, le 12 février).
Très amers, après avoir été victimes de 
la répression policière, ceux du Pélo-
ponnèse ont alors annoncé le durcisse-
ment de leur mouvement, ce qui se tra-
duit sur le terrain par le blocage des 
axes routiers qui passent par le Canal 
de Corinthe, coupant ainsi le Pélopon-
nèse de l’Attique.
Dans Athènes, c’est la police qui sou-
vent interdit la circulation, au passage 
des manifestations, bien nombreuses 
en ce moment. Images coutumières, au 
même titre que la désolation des 
kiosques abandonnés, ou encore ce 
spectacle du monde ambiant (et) des 
mendiants, parfois handicapés et sou-

1 Panagiotis Grigoriou a publié en 2013, chez Fayard, le 
livre « La Grèce fantôme. Voyage au bout de la crise 2010-
2013 ». 400 pages, 22 euros (numérique 15,99 euros) ; 
http ://www.fayard.fr/la-grece-fantome-9782213671109
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La gauche après Syriza

Le dirigeant de DEA (Gauche ouvrière internationaliste) et 
d’Unité Populaire, Antonis Ntavallenos, a accordé  il y a 

quelques mois une longue interview à son homologue de 
l’ISO (Organisation socialiste internationaliste) 

étatsunienne, Ahmed Shawki, pour le numéro 99 (hiver 
2015-2016) de l’International Socialist Review. Nous en 

publions ici de larges extraits, centrés sur les raisons de la 
capitulation de Tsipras ainsi que de sa seconde victoire 

électorale en septembre 2015, ainsi que sur la situation et 
les perspectives actuelles. Le texte (publication originale en 
anglais, http ://isreview.org/issue/99/left-after-syriza) a été 

traduit pour l’Anticapitaliste par Jérôme Beuzelin.

Entretien avec Antonis Ntavallenos

PROPOS RECUEILLIS PAR AHMED SHAWKI
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C omment expliques-tu la capitula-
tion de Tsipras face aux créan-
ciers ? Lui a-t-elle été imposée, 

comme certains le prétendent ?
De nombreux camarades à travers le 
monde, qui ne connaissent pas tous les 
détails de la situation, pensent que Tsi-
pras a fait de son mieux pour résister à la 
pression des dirigeants européens pour 
obtenir la signature d’un nouveau mémo-
randum austéritaire. Selon cette analyse, 
Tsipras a surtout accepté le troisième mé-
morandum du fait du chantage exercé 
par les dirigeants européens, le FMI et la 
troïka.
Or ce n’est pas vraiment le cas. Le plan 
adopté au premier congrès de Syriza était 
de mettre un terme à l’austérité et de reve-
nir sur le mémorandum. C’était précisé 
dans le programme de Thessalonique. Ce 
dernier contenait des mesures concrètes 
dont nous nous avions promis la mise en 
œuvre immédiate et unilatérale dès la 
victoire électorale, sans attendre les dis-
cussions et les négociations avec l’Union 
européenne. Comme le disait Tsipras à 
l’époque, les seules discussions et négo-
ciations avec l’Europe devaient concer-
ner la dette.
Ce plan avait bien des écueils, mais aussi 
des points forts. Il est cependant impos-
sible d’en tirer le bilan parce que le bloc 
dirigeant autour de Tsipras ne l’a jamais 
mis en pratique. On aurait pu plaider que 

grecques vers les banques internatio-
nales et les programmes néolibéraux 
d’investissement outrageusement spécu-
latifs. Au bout de six mois, la plus grande 

part de l’argent encore placé dans les 
banques grecques venait de déposants 
individuels plutôt que d’entreprises. 
Presque 100 % du cash en réserve dans 
les banques grecques était constitué à ce 
moment-là de petits comptes avec moins 

la direction Tsipras s’était heurtée à l’al-
liance de la classe dirigeante grecque et 
des institutions internationales si, dès les 
élections de janvier, elle avait augmenté 
les salaires et les minima sociaux, proté-
gé les hôpitaux et écoles publics et mis un 
terme aux privatisations – toutes choses 
promises dans le programme. Si tel avait 
été le cas, nous sommes sûrs qu’une vaste 
alliance des classes laborieuses et popu-
laires aurait pu être mise en place pour 
défendre le nouveau gouvernement 
contre le chantage des créanciers. Mais 
dès le début, l’approche de Tsipras se fon-
dait sur l’espoir d’un compromis négocié 
entre le gouvernement, la classe diri-
geante grecque et les institutions interna-
tionales.
Je voudrais commenter la question du 
chantage. Les banques en ont été les prin-
cipaux instruments. Début juillet, la prin-
cipale menace du ministre des finances 
allemand Wolfgang Schäuble était : « si 
vous n’acceptez pas le troisième mémo-
randum, nous vous laisserons seuls, les 
banques vont s’effondrer, et votre peuple 
se retournera contre vous pour vous ren-
verser. » Comment en est-on arrivé là ? 
Après les élections de janvier, en quête 
d’un compromis avec la classe dirigeante 
grecque, le dirigeant de l’aile droite de Sy-
riza, Yannis Dragasakis, placé à la tête du 
système bancaire, a facilité une fuite 
massive de capitaux depuis les banques 

DR.
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de 10 000 euros. Les riches avaient déjà 
retiré leurs fonds. Pendant que cela se dé-
roulait, Dragasakis et le gouvernement 
n’ont à aucun moment sonné l’alarme et 
rien n’a été fait pour stopper l’hémorragie 
des fonds, laissant le gouvernement fi-
nancièrement à sec et en position de fai-
blesse face aux créanciers.
La seconde illusion, énorme celle-là, en-
tretenue par la direction Tsipras était sa 
conviction qu’à travers la démocratie et la 
victoire électorale, en accédant au gou-
vernement dans un petit pays, il pouvait 
changer la ligne de l’Union européenne 
sur la sortie de crise. Cette illusion a été 
très grave parce qu’elle a dès le début 
poussé Tsipras a éviter toute mesure al-
lant contre les projets européens. Après le 
premier accord du 20 février, il était clair 
que Schäuble et la troïka préparaient le 
troisième mémorandum. Tsipras et Va-
roufakis ont néanmoins paraphé l’ac-
cord, et ont continué à payer toutes les 
échéances de la dette sans recevoir un 
sou de l’Union européenne.
Il était pourtant de plus en plus évident 
qu’au bout de l’opération, quand le der-
nier centime du peuple grec aurait été 
donné aux bailleurs internationaux, il ne 
resterait comme seule issue possible que 
la signature d’un compromis pourri. Voi-
là la réalité de la « résistance au chan-

tage » de Tsipras et son petit groupe. 
C’était le fruit des illusions réformistes 
sur la possibilité d’un compromis avec la 
classe dirigeante grecque, et plus généra-
lement sur la nature réelle de l’Union eu-
ropéenne.

Il faut préciser que durant toute cette pé-
riode, la gauche du parti s’est durement 
battue pour exiger que Tsipras mette en 
œuvre l’ensemble des mesures concrètes 
promises dans notre programme : appli-
quer des mesures unilatérales pour atté-
nuer l’impact de la crise en Grèce, geler 
tout paiement de la dette, et nationaliser 
les banques, seules défenses possibles 
contre les exigences de l’Union euro-
péenne. Pas seulement au sein du parti, 
mais aussi publiquement, nous disions 
que l’approche de Tsipras ne nous mène-
rait qu’à la défaite. Telle la vérité sur ce 
point. La capitulation du 13 juillet n’était 
pas objectivement inévitable ; elle n’était 
pas écrite depuis le début ; elle a été le ré-
sultat de la direction politique de Tsipras 
– une direction fondée sur le dialogue et 
le consensus avec la classe dirigeante 
grecque et les élites européennes et inter-
nationales.
Le résultat de tout cela a été le troisième 
mémorandum, un véritable désastre. Tsi-
pras a signé un accord qui signifie la 
poursuite de mesures d’austérité très 
dures, comprenant de nouvelles attaques 
contre le système des retraites avec de 
très lourdes coupes, et une vague mas-
sive de privatisations dans des secteurs 
que personne jusqu’ici n’avait osé propo-
ser : aéroports de province, grands ports 
comme le Pirée et Thessalonique, électri-
cité publique, réseau de distribution de 
l’eau. C’est le retour de l’Amérique latine 
– notre épisode latino-américain à nous.
Aujourd’hui, il a été rapporté dans les 
journaux que le gouvernement a vendu 
une île à un oligarque russe, et qu’à sa de-
mande il lui ont aussi vendu la mer au-
tour. Plus aucun bateau ne peut appro-
cher en-deçà d’un certain nombre de 
kilomètres de cette île. Ce n’est pas juste 
de la privatisation – c’est de la vente à la 
découpe, et c’est cela le modèle qu’ils ont 
accepté.
On trouve des camarades dans des orga-
nisations hors de Grèce pour défendre 
Syriza, disant que Tsipras a au moins eu 
l’honnêteté d’admettre qu’il avait été for-
cé de signer l’accord et n’a rien caché de 
sa nature catastrophique. En vérité, il ne 
pouvait pas dire autre chose, parce que 
les gens en grève ont compris la nature de 
l’accord, et qu’il n’avait aucun moyen de 
dissimuler qu’il s’agissait bien d’un nou-
veau mémorandum austéritaire. Et cela, 
parce que dès le début une forte opposi-
tion s’est exprimée à l’intérieur de Syriza. 
Maintenant, tout cela est en train de 
changer. Désormais on trouve des cadres 
de Syriza pour faire l’apologie de ces me-

sures, prétendant qu’elles sont la bonne 
chose à faire, et que même sans la troïka 
le gouvernement aurait tout de même été 
obligé de prendre ces décisions difficiles. 
Depuis les élections de septembre, il n’y a 
plus au sein du parlement d’opposition 
anti-mémorandum et anti-austérité, à 
l’exception du Parti communiste (KKE).1

Quelles est la situation dans Syriza de-
puis la capitulation, le départ de sa 
gauche, et les dernières élections ?
Il faut être clair et bien comprendre inter-
nationalement que Syriza n’a pas juste 
changé ; Syriza s’est effondrée. La Syriza 
telle que nous la connaissions n’existe 
tout simplement plus. Les gens doivent 
comprendre que la Plateforme de gauche 
n’a pas été seule à quitter le parti. La 
Plateforme de gauche a marqué les es-
prits parce qu’officiellement elle repré-
sentait 33 % des membres, (même si tout 
le monde savait que nous étions plus 
nombreux – environ 40 %) et parce qu’il 
s’agissait du groupe d’opposition le plus 
radical et le plus organisé dans le parti. 
Mais elle n’a pas été la seule à le quitter.
Les camarades de tous les pays doivent 
savoir que le secrétaire général du parti, 
Tassos Koronakis, historiquement affilié 
à la majorité Tsipras – c’est pourquoi il est 
devenu secrétaire général – cet homme-
là a démissionné. La moitié des membres 
élus du secrétariat du comité central de 
Syriza, la plus haute instance dirigeante 
élue de Syriza, six de ses douze membres 
donc, ont démissionné et sont partis. Plus 
de 50 % des membres du comité central 
ont également démissionné. Des intellec-
tuels très connus tels que Christos Las-
kos, Andreas Karitzis et Yiannis Milios, 
des gens qui il y a quelques années étaient 
les intellectuels les plus en vue de la ma-
jorité Tsipras – qui défendaient sa ligne 
contre les critiques de la Plateforme de 
gauche – ces gens-là ont démissionné. 
Certains d’entre eux, comme Milios, se 
battent désormais à nos côtés, et d’autres, 
tels que Christos Laskos, cherchent à or-
ganiser d’autres formes d’opposition aux 
politiques pro-mémorandum de Syriza.
Après cette scission, ce qu’il restait du 
parti ne pouvait plus fonctionner comme 
la Syriza d’antan. Par exemple, après la 
vague de démissions, il a été impossible à 
Tsipras d’organiser l’élection d’un nou-
veau comité central. Il a alors a créé une 
nouvelle instance et l’a baptisée « Ins-
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aussi pour modifier le parti en profon-
deur. Il a dissout ce dernier pour regagner 
son gouvernement. Voilà la vraie raison, 
qui est bien connue et comprise par 
presque tout le monde, y compris par des 
gens aujourd’hui dans Syriza – dont des 
ministres du gouvernement.
Mais la question demeure : comment a-t-
il pu gagner ? Une des réponses est évi-
dente. L’explication la plus simple est que 
Tsipras, cette fois-ci, n’était plus en butte 
à l’opposition venant du régime, de la 
classe dirigeante grecque. Au contraire, 
le régime, à travers les médias de masse, 
a soutenu Tsipras contre sa gauche. Pas 
contre Nouvelle Démocratie, non, contre 
la gauche de son propre parti. La ligne 
des médias sur ce point était limpide. Et il 
est très intéressant de noter que cette 

manœuvre de Tsipras – en appeler à de 
nouvelles élections pour résoudre les 
problèmes internes de son parti – avait le 
soutien des institutions internationales. 
Merkel a publiquement déclaré que ces 
élections faisaient partie, non du pro-
blème, mais de la solution en Grèce. Tsi-
pras a donc bénéficié du soutien des élites 
internationales et de la classe dirigeante 
grecque.
Ensuite, il y la question de la rapidité avec 

tance de responsabilité politique ». Cette 
instance n’existe pas dans les statuts de 
Syriza, c’est juste une liste de personnes 
choisie par lui pour prendre des déci-
sions. Il n’y a aucune légalité dans tout 
ça.
En réalité, Syriza ne fonctionne actuelle-
ment que sous la direction du gouverne-
ment. La seule autorité dirigeante est le 
cabinet du premier ministre. Et ce n’est 
pas un hasard si le groupe dirigeant au-
tour de Tsipras a pu faire entrer dans Syri-
za, dès le lendemain de la scission, cer-
tains anciens sociaux-démocrates bien 
connus, des gens dont il avait plusieurs 
fois déjà proposé l’adhésion au parti, 
mais que ce dernier avait jusque là reje-
tés. Theodora Jakri est ainsi devenue mi-
nistre d’Etat à l’industrie. Avec Markos 
Bolaris, cela fait deux ex-ministres affi-
liés au PASOK sous le gouvernement du 
premier mémorandum et ayant soutenu 
la première vague d’austérité, qui 
viennent d’intégrer la direction de Syriza. 
C’est le signe d’un sacré tournant.
Pour vous donner une petite idée de l’at-
mosphère actuelle dans Syriza, la pre-
mière alliance, en janvier, entre Syriza et 
le parti souverainiste de droite Anel, avait 
été présentée comme une obligation im-
posée à Tsipras afin d’obtenir suffisam-
ment de députés pour former un gouver-
nement. Cette fois-ci, elle n’est pas 
présentée comme une obligation : c’est 
maintenant une solide amitié, et tous 
ceux qui ont vu s’embrasser Tsipras, Ni-
kos Pappas et Panos Kammenos, le diri-
geant d’Anel, ont bien senti la différence. 
Syriza n’est plus du tout le parti que nous 
avions connu.

Pourquoi Tsipras a-t-il appelé à de nou-
velles élections, et qu’est-ce qui ex-
plique, après toutes ses trahisons, qu’il 
ait pu les gagner ?
Il faut être parfaitement clair : Tsipras dit 
avoir organisé un nouveau scrutin parce 
que la Plateforme de gauche, en votant 
« non » à ses propositions, l’avait privé de 
majorité parlementaire, mais ce n’est que 
partiellement vrai. Le gouvernement 
n’est pas tombé suite à ce vote – Nouvelle 
Démocratie et le PASOK avaient voté avec 
Tsipras et leurs voix compensaient large-
ment la perte des autres votes. En vérité, 
la stabilité parlementaire était forte. Tsi-
pras a organisé le scrutin parce qu’il sa-
vait qu’il ne pouvait pas renouveler son 
autorité au sein du parti. Il l’a fait pour 
expulser la Plateforme de gauche, mais 

laquelle notre camp a dû se réorganiser 
et se préparer aux nouvelles élections. 
Nous avions vingt jours pour terminer 
une scission, organiser un nouveau par-
ti et faire campagne dans la foulée. Le 
terrain nous était plus que défavorable. 
Mais ce n’est pas la véritable raison. 
Celle-ci se trouve plutôt dans le fait que 
septembre 2015 restait très proche de 
janvier 2015 [date de la première victoire 
électorale de Syriza, NdTr], ce qui signifie 
que même si les positions politiques 
d’une large frange de la population 
étaient en train d’évoluer, elles ne le fai-
saient pas assez vite pour que cela se tra-
duise sur le plan électoral. Ainsi le suc-
cès de Tsipras s’explique-t-il 
partiellement parce qu’il a pu se présen-
ter dans la continuité de la Syriza 

d’avant, celle de janvier, dans la conti-
nuité de l’affrontement avec Nouvelle 
Démocratie.
Mais il y a une autre explication qui pèse 
encore plus. Quand la majorité de la po-
pulation – la majorité de la classe ou-
vrière et des forces populaires – a vu que 
Tsipras avait signé le mémorandum et 
que Syriza s’était effondrée, elle n’a plus 
eu d’espoir de renverser le mémoran-
dum. Elle a voté avec cela en tête : qui 

DR.
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était présente et constituait une opposi-
tion claire, il n’y a pas eu de mouvement 
vers l’extrême droite.
On a pu voir par exemple Nikolaos Micha-
loliakis et d’autres dirigeants d’Aube Do-
rée s’exprimer vertement contre Unité 
Populaire, parce qu’ils perdaient l’oppor-
tunité de percer aux élections. Il en résul-
ta que si Aube Dorée a pu améliorer son 
score en pourcentage au cours de ces 
élections, elle a stagné en nombre de 
voix. Ceci peut s’expliquer également par 
le fait qu’Aube Dorée est entrée en crise 
politique et organisationnelle après les 
importantes mobilisations antiracistes et 
antifascistes qui ont fait suite à l’assassi-
nat du rappeur Pavlos Fyssas. L’incapaci-
té des nazis à croître de manière significa-
tive dans une telle période est due à tous 
les camarades ayant participé aux mani-
festations qui ont précédé les élections. Je 
dois souligner par exemple que la solida-
rité avec les réfugiés organisée par Syriza 
a influencé de manière très efficace l’opi-
nion publique, et a même pu adoucir la 
posture des médias dominants jusqu’ici 
très hostiles aux immigrés.
Les problèmes politiques et organisation-
nels d’Aube Dorée sont des problèmes 
d’orientation – sont-ils en capacité de 
construire un courant dur, militant, agis-
sant militairement dans les rues de nuit 
comme de jour, ou devraient-ils s’orienter 
vers l’organisation d’une présence électo-
rale d’extrême droite au parlement ? Leur 
plus gros problème est organisationnel, 
et cela principalement du fait des mobili-
sations antifascistes. Ils n’arrivent plus à 
mobiliser les gens au niveau qu’ils pou-
vaient atteindre il y a deux ans. Ils ont 
tenté d’appeler à des meetings publics de 
masse, d’organiser des attaques contre 
les migrants. Dans les deux cas ils ont 
échoué. C’est une bonne nouvelle, mais 
cela ne veut pas dire que nous pouvons 
nous reposer sur nos lauriers. Nous de-
vons continuer à les débusquer et viser à 
les achever à la première occasion.

En regardant vers l’avenir, quelles sont 
les perspectives pour la gauche en 
Grèce ?
Aujourd’hui Tsipras présente son dis-
cours de politique générale au parlement. 
Nous ne prévoyons pas de surprise, car 
nous savons déjà ce qu’il va dire. Termi-
nées ses blagues d’avant les élections : le 
mémorandum qu’il va présenter sera 
particulièrement sévère. Tout le monde 
a compris qu’il est impossible d’adoucir 
les coupes prévues dans les salaires et 
les retraites, l’alourdissement des taxes 
sur la population, l’austérité écrasante 

devise et de la rupture ou non de la Grèce 
avec l’euro est une question secondaire, 
elle n’est pas en elle-même une solution à 
la situation de crise dans laquelle la 
classe ouvrière grecque est plongée. La 
position de DEA sur cette question a été 
exprimée dans une déclaration que j’ai 
signée conjointement avec Olivier Be-
sancenot du Nouveau parti anticapita-
liste (France) et Miguel Urbán Crespo de 
Podemos (Espagne) :
« Selon nous, la priorité est de mettre un 
terme aux politiques d’austérité, que cela se 
fasse dans le cadre de l’euro si la situation le 
permet, ou en dehors de ce cadre si le peuple 
ne peut y obtenir satisfaction. Nous ne 
confondons pas la fin et les moyens – nous 
ne sommes pas partisans de telle ou telle de-
vise – parce que la vraie question à laquelle 
nous faisons face est de savoir qui contrôle le 
système monétaire. Que le système de crédit 
s’appuie sur une monnaie nationale ou euro-
péenne ne change pas grand-chose tant que 
l’une ou l’autre reste contrôlée par les habi-
tuels spéculateurs financiers écrivant leurs 
propres règles bancaires. »
Si nous appelons à un Grexit de la zone 
euro en isolant cette question de la lutte 
contre l’austérité, alors nos adversaires 
pourront nous accuser de préparer une 
aggravation des conditions de vie du 
peuple grec. De plus, débattre de la capa-
cité ou non d’un Grexit à renforcer l’éco-
nomie grecque, sans rapport avec la 
question de qui dirige l’économie – la 
classe dirigeante grecque – nous mène 
dans un cul-de-sac. DEA défend, confor-
mément à la déclaration publique citée 
précédemment, que la question du main-
tien ou non de la Grèce dans la zone euro 
doit être abordée sous l’angle de la lutte 
cotre l’austérité, et s’orienter clairement 
en direction du socialisme […]

Pourrais-tu nous éclairer sur le risque 
que les fascistes grecs, Aube Dorée, 
puissent se construire du fait de l’effon-
drement du soutien aux partis tradi-
tionnel et de la liquidation assez rapide 
du projet de Syriza ?
Nombre de camarades hors de Grèce 
pensent que la crise de la gauche grecque 
constitue une occasion en or pour le parti 
nazi grec, Aube Dorée. De manière géné-
rale, c’est correct, mais seulement de ma-
nière très générale. Ce qu’il s’est réelle-
ment passé est que la présence d’Unité 
Populaire a entravé de manière impor-
tante la capacité d’Aube Dorée à conqué-
rir les déçus de Tsipras. Cela ne veut pas 
dire que tous ceux qui étaient déçus ont 
voté pour Unité Populaire. La plupart se 
sont abstenus. Mais parce que la gauche 

allait imposer le nouveau mémorandum 
avec le moins de rigueur ? Le vrai di-
lemme pour la majorité de la population 
était : que valait-il mieux ? Voir Tsipras 
appliquer le mémorandum, ou voir Van-
gelis Meimarakis, le dirigeant de Nou-
velle Démocratie, le faire ? Une large part 
de la population a voté avec cela en tête, 
et en craignant que le retour de Nouvelle 
Démocratie n’amène une vague de ven-
geance, un surcroît d’austérité et d’op-
pression, elle a choisi Tsipras. Nous avons 
entendu nombre de fois des gens nous 
dire, « nous sommes fiers de ce que vous 
avez fait, nous serons à vos côtés dans les 
luttes à venir, mais nous allons voter pour 
Syriza. »
La victoire de Tsipras aux dernières élec-
tions s’explique aussi pour une petite 

partie par les erreurs politiques concrètes 
de la Plateforme de gauche, principale-
ment sur la ligne à adopter vis-à-vis de la 
nécessaire confrontation avec les élites 
européennes et la possibilité d’une sortie 
de la zone euro. Plutôt que de se centrer 
sur la sortie de l’austérité imposée par le 
troisième mémorandum, la campagne de 
l’Unité populaire s’est centrée sur la né-
cessité de sortir de la zone euro et de reve-
nir à la drachme. Mais la question de la 
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qui est devant nous. De notre point de 
vue ceci va ouvrir une période de 
confrontation entre le gouvernement 
Syriza-Anel d’un côté, le mouvement 
ouvrier et la gauche anti-austérité de 
l’autre.
Personne n’est en mesure de prédire la 
rapidité avec laquelle nous arriverons 
à un cycle d’affrontement central 
comme nous en avons déjà connu en 
Grèce, avec d’importantes grèves gé-
nérales, des occupations, d’énormes 
manifestations. Nous allons devoir 
faire face à la difficulté que représente 
ce nouveau gouvernement, qui parle 
au nom de la gauche, utilise le langage 
de Syriza, les drapeaux et les symboles 
que les gens associent à la résistance à 
l’austérité, et qui maintenant va la 
mettre en œuvre et tenter de l’imposer. 
Personne ne sait à quelle vitesse nous 
pourrons surmonter cette difficulté.
En ce moment même, dans les syndi-
cats dirigés par Unité Populaire, des 
préparatifs sont en cours pour lancer 
une première grève générale fin oc-
tobre. Je crois qu’il s’agit là d’un record 
mondial de vitesse. Même si je ne suis 
pas sûr qu’un grand succès soit au ren-
dez-vous, cela ouvre tout de même une 
nouvelle période. En même temps 
nous essayons d’organiser – dans les 
quartiers, les écoles, les hôpitaux – 
des comités de résistance à l’austérité. 
Nous faisons le même travail que tou-
jours, nos méthodes n’ont pas changé.
Une autre nouveauté de la situation est 
à mon avis que, dès lors que le gouver-
nement Tsipras va commencer à impo-
ser les conditions du mémorandum, il 
va envoyer le signal du regroupement 
des forces véritablement bourgeoises, 
et je veux dire par là celles de la droite 
comme de la social-démocratie. Nous 
ne savons pas à quelle vitesse cela se 
fera, pas plus que nous ne savons si 
cela inclura des pans de Syriza. La 
perspective d’un regroupement des 
forces social-démocrates de centre-
gauche en Grèce dépendra dans une 
certaine mesure des choix de la direc-
tion Tsipras et d’une partie de Syriza. 
C’est une évidence pour les cadres so-
ciaux-démocrates expérimentés qui se 
tiennent en embuscade, quand bien 
même ils ne sont pas membres du gou-
vernement ou du parlement.
Ma remarque finale concernera la si-
tuation de la gauche hors de Syriza. 
Les résultats électoraux d’Unité Popu-

laire ne nous ont pas donné assez de 
voix pour entrer au parlement. Nous 
avons obtenu 2,86 % des voix, mais il 
nous en fallait 3 %. 7000 voix de plus et 
nous entrions au parlement. Mais nous 
avons tout de même rassemblé 155 000 
voix. Dans ces circonstances, c’est trop 
peu, mais ce n’est pas rien. C’est une 
base pour démarrer la mobilisation. 
Plus que le vote, le fait saillant est 
qu’Unité Populaire est en train de ras-
sembler un potentiel de plusieurs mil-
liers de militants et d’activistes – qui 
sont déjà organisés.
En quittant Syriza, nous ne nous 
sommes pas perdus dans l’espace. 
Nous avons créé de nouvelles organi-
sations locales et professionnelles. 
Bien sûr, en tant que nouvelle organi-
sation nous allons devoir affronter de 
nombreuses difficultés politiques et 
organisationnelles, depuis les dis-
putes sur la ligne politique au besoin 
de trouver des salles de réunion et des 
bureaux, en passant par la gestion de 
nos finances. Mais nous avons des di-
rections politiques expérimentées 
dans de nombreux endroits, et de bons 
camarades qui savent lutter et s’orga-
niser. Je pense que c’est la base de tout. 
Notre choix est de nous battre pour 
cette base – de lutter, de l’améliorer, 
d’en faire un centre de résistance, et 
dans le même temps d’élargir Unité Po-
pulaire. Nous cherchons à gagner des 
camarades – celles et ceux qui ont 
quitté Syriza sans encore avoir rejoint 
Unité Populaire, du fait de divergences 
et de désaccords anciens –, à les asso-
cier dans l’action et l’organisation col-
lective.
A Antarsya nous disons, OK, nous 
avons échoué à former un front électo-
ral uni, mais cette situation est déjà 
dépassée, nous sommes au-delà de 
cela désormais. Il serait purement sec-
taire de ne pas agir ensemble pour for-
mer un front uni contre l’austérité. Ce 
front uni devrait aussi inclure des 
membres du Parti communiste (je 
parle de membres du KKE, pas de sa di-
rection. Il est impossible de dialoguer 
avec l’actuelle direction du Parti com-
muniste). Voilà notre principale orien-
tation.
Pour la renforcer, DEA a pris le parti 
ces deux dernières années de mettre 
en place le Red Network [Réseau rouge 
– NdTr], tout d’abord au sein de Syriza, 
et maintenant en dehors. Le Red 
Network est un réseau de militants et 
d’activistes qui s’accordent sur la 
même orientation politique sans né-

cessairement partager le même bagage 
idéologique. Nous autres à DEA reven-
diquons d’être trotskystes, par 
exemple, alors que le Red Network ne 
l’est pas. Il s’agit d’une organisation 
anticapitaliste, antifasciste qui se bat 
pour les droits sociaux et politiques, et 
qui est antisexiste et internationaliste. 
Cela décrit bien la radicalisation et la 
politisation en cours. Le Red Network 
se porte bien et ainsi nous poursui-
vrons dans une voie éprouvée : renfor-
cer le réseau, se battre aux côtés d’Uni-
té Populaire, pour Unité Populaire, 
pour la construction d’une alternative 
aux trahisons du 13 juillet.
Nous ne savons pas encore ce qui ré-
sultera de tout cela. C’est pourquoi je 
peux le dire franchement aux cama-
rades du monde entier, la fin de l’his-
toire de Syriza n’a pas encore été écrite. 
Donc pas de conclusions hâtives, et 
n’écrivons pas l’histoire trop vite. Je 
pense que le chapitre final sera écrit 
dans la période qui s’ouvre. Il s’écrira 
dans la manière dont la classe ouvrière 
et l’ensemble de la gauche en Grèce 
[c’est-à-dire la gauche radicale, le PASOK 
n’étant pas considéré de gauche dans la 
tradition politique grecque – NdTr], y 
compris la partie qui a quitté Syriza, 
feront face aux tentatives de Tsipras et 
de son groupe dirigeant d’imposer une 
nouvelle vague d’austérité. Nous ne 
connaîtrons la fin de l’histoire qu’à la 
fin de l’histoire, pas avant. Nous tra-
versons une période très difficile, mais 
l’histoire n’est pas finie.
Je dois aussi insister sur le fait qu’à 
mon avis personnel, la crise interne de 
Syriza n’est pas encore achevée. Il y a 
des camarades qui sont restés dans Sy-
riza avec des illusions, dans l’espoir de 
trouver des biais pour la redresser. Je 
ne crois pas que ces gens soient 
pro-mémorandum, ou de fervents par-
tisans de l’austérité. C’est pourquoi je 
pense qu’une nouvelle vague de sor-
ties et de démissions est encore devant 
nous, et nous sommes prêts à accueil-
lir tous ces camarades, les bras ou-
verts.o

1 Dans une autre partie de cette interview, l’auteur signale 
que « le Parti communiste de Grèce n’a cessé de dire aux 
travailleurs qu’il était impossible de modifier le rapport 
de forces dans l’immédiat. Comme on ne pouvait gagner, 
argumentait-il, que restait-il à faire ? Bien voter, c’est-à-
dire voter pour le Parti communiste, et quand celui-ci se 
serait renforcé, alors on verrait. Voilà leur véritable ligne, 
et pour défendre cette position ils sont prêts à tout. Dans 
cette élection, par exemple, l’ennemi principal du Parti 
communiste était l’Unité Populaire. Ses attaques ont 
principalement porté, même au parlement, contre Unité 
Populaire et Panagiotis Lafazanis, et non contre Tsipras et 
son nouveau mémorandum. »
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La réalité politique et sociale du Rojava (nord de la Syrie, ouest du 
Kurdistan) est devenue l’objet de discussions au sein de la 

gauche radicale. Des voix la décrivent comme celle d’une société 
démocratique d’un type nouveau, voire d’un socialisme libertaire 
en construction. L’article ci-après développe un point de vue plus 

nuancé et critique. Publié initialement dans le numéro 60 (hiver 
2016) de la revue étatsunienne New Politics1, il a été traduit pour 

l’Anticapitaliste par Régine Vinon.

Une Commune au Rojava ?
PAR ALEX DE JONG

L e siège de Kobané par l’Etat Isla-
mique (EI) a attiré l’attention du 
monde entier sur le PYD kurde 

(Partiya Yekïtiya Demokrat, Parti de 
l’union démocratique), la force diri-
geante dans les régions à majorité 
kurde du nord de la Syrie. Le PYD 
nomme cette région Rojava, littérale-
ment « pays du soleil couchant », égale-
ment traduit par « Kurdistan de 
l’Ouest ».
Le discours du PYD, tournant autour de 
termes tels que la démocratie et l’égali-
té et insistant sur les droits des femmes, 
a un fort pouvoir d’attraction dans la 
gauche mondiale. De même, la lutte des 
combattants des YPG/YPG (Unités de 
protection du peuple, Unités de protec-
tion des femmes), organisés par le PYD 
contre l’EI, bénéficie d’une très large 
sympathie.
Des initiatives de soutien à « la révolu-
tion du Rojava » ont surgi dans divers 
pays. Une campagne intitulée « des 
armes pour le Rojava » a levé plus de 
135 000 dollars en Allemagne. D’autres 
initiatives se sont centrées sur une aide 
humanitaire et un soutien politique.
Au Rojava, le PYD déclare qu’il est en 
train de construire une société démo-
cratique avec des droits égaux pour les 
femmes, dans laquelle cohabitent diffé-
rents groupes ethniques et religieux ; le 
pouvoir politique est censé s’y exercer à 
travers les structures de conseils auto-
nomes. Le PYD affirme qu’une révolu-
tion inédite a lieu au Rojava, inspirée 
par la pensée de Abdullah Öcalan, le 
leader emprisonné du Parti des travail-
leurs du Kurdistan (Partiya Karkeren 
Kurdistan, PKK). Même après son arres-
tation en 1999, Öcalan est demeuré le 
leader politique et l’idéologue du mou-

vement. Pour commencer à comprendre 
l’expérience en cours au Rojava, ainsi 
que l’attitude de la gauche2 à son égard, 
il convient de considérer l’idéologie 
d’Öcalan et de comparer ce à quoi elle 
prétend avec la réalité du terrain.3 

LES ORIGINES DU PKK
Öcalan est né en 1949, au sein d’une fa-
mille paysanne kurde. Les provinces 
kurdes de Turquie ont toujours été les 
plus déshéritées du pays, en partie à 
cause de la politique raciste et discrimi-
natoire de l’Etat turc envers les Kurdes. 
Parler kurde était considéré comme un 
crime, l’utilisation des lettres x, q et w 
– qui existent dans l’alphabet kurde, 
mais pas dans le turc – pouvait donner 
lieu à des poursuites. Même les publica-
tions qui mentionnaient juste le mot 
« kurde » étaient frappées d’interdic-
tion. L’Etat turc essayait par là d’assimi-
ler la minorité kurde au sein de la majo-
rité turque.
Öcalan jeta les bases du PKK quand, au  
début des années 1970, il construisit les 
« Révolutionnaires kurdes » (Soresge-
ren Kurdistan, SK). Ce groupe fit sien la 
notion du sociologue turc Ismail Besik-
ci, d’un Kurdistan colonie internatio-
nale, occupé par la Turquie, l’Iran, la 
Syrie et l’Irak. Lorsqu’en 1977, le groupe 
devint le PKK, il avait gagné un petit 
crédit parmi les travailleurs kurdes qui 
avaient quitté la campagne pour aller 
gagner leur vie dans les villes. Le SK 
était un produit de la « nouvelle 
gauche » en Turquie, mais avec des dif-
férences importantes. Par rapport aux 
autres groupes kurdes, le PKK était « la 
seule organisation dont les membres 
étaient presque exclusivement issus des 
classes les plus pauvres – la jeunesse dé-

racinée des villages et petites villes qui sa-
vait ce qu’était l’oppression, voulait de 
l’action et non de l’idéologie sophisti-
quée. »4 Le PKK tranchait également en 
déclarant que la lutte armée était une 
tâche urgente.
Des variantes de maoïsme et de 
tiers-mondisme étaient alors fortes au 
sein de la gauche turque, et les posi-
tions du PKK reflétaient clairement ces 
influences. Ses représentants décla-
raient que le but immédiat était une ré-
volution « nationale-démocratique » pour 
un « Kurdistan indépendant et démocra-
tique ». Le combat devait prendre la 
forme d’une lutte populaire reposant 
sur les paysans, conduite par un PKK 
estimant être le représentant des 
classes laborieuses. Les « pays socia-
listes » étaient les alliés de la révolution, 
malgré les accusations de révision-
nisme concernant  les partis dirigeants 
de l’URSS et de la Chine, mais aussi « les 
partis ouvriers des pays capitalistes » et 
« les mouvements de libération des peuples 
opprimés ». Après la révolution « natio-
nale démocratique », la lutte devait se di-
riger vers une révolution socialiste.5

Lorsque l’armée fit son coup d’Etat en 
1980, le PKK était devenu le parti kurde 
le plus important de Turquie. La gauche 
turque subit la répression, des dizaines 
de milliers de ses membres furent arrê-
tés, torturés et tués. Öcalan y échappa 
car peu de temps avant le coup d’Etat, il 
s’était rendu au Liban, et de là en Syrie. 
Le régime de Hafez al-Assad lui permit 
d’installer une base opérationnelle en 
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son propre plaisir ou confort, et il n’y a rien 
de féminin en lui. Ceux qui dans le passé 
s’adonnaient à de telles activités tranche-
ront radicalement avec elles dès qu’ils ou 
elles se trouveront parmi les hommes nou-
veaux. La philosophie et la moralité de 
l’homme nouveau, la façon dont il se tient 
assis ou debout, son style, son ego, ses at-
titudes et réactions sont uniquement les 
siennes. La base est son amour pour la ré-
volution, la liberté, le pays et le socialisme, 
un amour qui est aussi solide qu’un roc. 
Appliquer le socialisme scientifique à la 
réalité de notre pays crée l’homme nou-
veau. »8

Déjà en 1993, Öcalan proclamait que 
lorsque le PKK discutait du « socialisme 
scientifique », il ne se référait pas au 
marxisme mais à son idéologie propre, 
qui « dépasse les intérêts des Etats, des 
nations et des classes ».9 Au fur et à me-
sure que le remodelage des mentalités 
devint un thème central dans la concep-
tion du socialisme du PKK, les notions 
marxistes de classes et de révolution 
furent remplacées par des termes 
comme « humanisation », « socialisation » 
et « personnalité libérée ». La conception 
de la libération des femmes est ainsi 
fortement liée à son but de remodeler 
les individus. La mise en pratique de la 
libération des femmes fut développée 
dans la seconde moitié des années 
1990, lorsque la participation des 
femmes dans le mouvement kurde, à la 
fois comme militantes politiques et 
comme combattantes, s’accrut.10 Les 
idées du PKK sur la libération des 
femmes ont été fortement influencées 
par le mythe d’un passé matriarcal, 
lorsque « la femme était la déesse de la 
création ».11 L’oppression commença 
avec le développement de la société de 
classes. Ces notions sont clairement 
empruntées au livre d’Engels, L’origine 
de la famille, de la propriété privée et de 
l’Etat.
Cependant, une différence importante 
entre la théorie de l’oppression des 
femmes d’Engels et celle du PKK réside 
dans le fait que ce dernier néglige les 
facteurs socio-économiques. Engels 
écrivait qu’une division du travail ap-
parut avec le développement des 
classes sociales, qui eut comme effet de 
faire passer au second rang le travail 
des femmes. Öcalan met au contraire 
l’accent sur des aspects tels que la 
« mentalité », un mot clé de son idéolo-
gie, et la « personnalité ». L’oppression 
des femmes est dès lors décrite comme 
le résultat d’attitudes transmises de gé-

nération en génération, et qui sont inté-
grées par les femmes. De telles attitudes 
patriarcales oppriment les femmes en 
les tenant éloignées de la vie sociale et 
exercent un contrôle sur le corps, les 
comportements et la sexualité des 
femme. Cette explication laisse complè-
tement de côté le rôle des facteurs so-
cio-économiques.12

LIBÉRATION DES FEMMES,  
UN DISCOURS ESSENTIALISTE
Des unités féminines indépendantes 
ont été créées dans la guerre de guéril-
la. Plus tard a été formée une armée fé-
minine indépendante, une pratique 

adoptée par le mouvement kurde syrien 
lorsqu’il créa les YPJ (Unités de défense 
des femmes). La motivation pour créer 
ces unités exclusivement féminines 
était que cela libérait les femmes du 
sexisme des hommes et les obligeait à 
rompre avec les notions traditionnelles 
d’obéissance et de servilité féminines. 
Dans les organes mixtes du PKK et du 
PYD, il existe des quotas par sexe. Il 
faut y inclure au moins 40 % de femmes, 
et chaque poste à responsabilité est 
géré par deux personnes, un homme et 
une femme.
La pensée du PKK est fortement essen-
tialiste. Les femmes et la nature sont 
souvent assimilées et les femmes sont 
censées bénéficier de certaines caracté-
ristiques, comme l’empathie, l’horreur 
de la violence et une proximité avec la 

Syrie, et le PKK lança sa guérilla contre 
l’Etat turc, combat qui connut son apo-
gée au milieu des années 1990.
Le PKK était un « parti de guérilla », ce 
qui le distinguait d’autres partis kurdes. 
Dans le PKK, on était à la fois membre 
du parti et guérillero. On attendait 
même des cadres qui n’avaient pas de 
responsabilités militaires qu’ils soient 
prêts à rejoindre la guérilla à tout ins-
tant. Selon le dirigeant du PKK Duran 
Kalkan, « ce n’était pas qu’une question 
militaire, plus important était son sens 
idéologique et moral ». A propos du 
congrès du parti en 1986, Kalkan décla-
ra : « Une telle guérilla introduit une cou-
pure totale avec l’ordre existant. Elle rompt 
à un certain niveau avec le système hiérar-
chique de l’Etat et du pouvoir. C’est pour-
quoi il y a eu un sérieux renouveau idéolo-
gique au 3ème congrès dans la conception 
du socialisme réel. La ligne socialiste 
réelle de la liberté et des droits égaux pe-
tit-bourgeois de l’individu et de la famille a 
été dépassée. Une telle mesure a des 
conséquences dans la société car elle ré-
clame des changements importants pour 
rapprocher liberté et égalité. Cela détruit 
la vie familiale individuelle. »6

RÉVOLUTIONNER LA PERSONNALITÉ
Kalkan mettait l’accent sur un élément 
distinctif de l’idéologie du PKK et 
d’Öcalan : l’ambition de créer un 
« homme nouveau », caractérisé par un 
certain type de personnalité et de men-
talité. D’après Öcalan, il existe une 
mentalité kurde métaphysique, une 
âme kurde. Selon lui, « de nombreuses 
qualités attribuées aujourd’hui aux Kurdes 
et à leur société étaient déjà présentes 
dans les communautés néolithiques habi-
tant dans la chaîne des montagnes du 
Caucase du Nord, la région que nous appe-
lons le Kurdistan ».7 Cependant, les 
Kurdes ont été dépouillés de leur « véri-
table » identité par les tentatives d’assi-
milation de l’Etat turc et par les struc-
tures sociales traditionnelles, 
qu’Öcalan nomme « féodalité ».
A travers la critique, l’autocritique et de 
durs efforts, les membres du PKK 
étaient donc exhortés à s’émanciper des 
opinions et attitudes apprises dans leur 
« ancienne vie » et à se refaçonner en un 
« homme nouveau ». Le journal du parti, 
Serxwebûn, écrivait : « l’homme nouveau 
ne boit pas, ne joue pas, ne pense jamais à 

Les portraits d’Abdullah Öcalan sont omniprésents 
dans les rassemblements des organisations kurdes de 
la « mouvance PKK ».
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connaisse l’existence de minorités, no-
tamment kurdes, parmi sa population, 
et qu’il dissocie la citoyenneté de l’ori-
gine turque. De la même façon, le PYD 
demande que l’Etat syrien abandonne 
l’idéologie pan-arabiste du parti Baas. 
L’autonomie démocratique est un 
concept emprunté à Murray Bookchin 
(1921-2006), un libertarien socialiste 
américain, qui prône une combinaison 
de mouvements sociaux et de coopéra-
tives qui préfigurerait une future socié-
té égalitaire. Bookchin était trotskyste à 
la fin de la Deuxième Guerre mondiale 
et, à l’instar de nombreux trotskystes, 
espérait une vague de révolutions ou-
vrières. Comme ses espérances ne se 
réalisèrent pas, et que le mouvement 
trotskyste demeurait petit et isolé, 
Bookchin reconsidéra ses idées.
Il abandonna le marxisme, qui d’après 
lui avait commis l’erreur fondamentale 
de voir en la classe ouvrière une classe 
révolutionnaire. De la même manière, 
le PKK ne considéra jamais que l’éman-
cipation de la classe ouvrière condui-
rait au socialisme. Le PKK à ses début 
était plutôt méfiant envers la classe ou-
vrière, qu’il considérait comme privilé-
giée par rapport à la paysannerie et as-
sociée trop étroitement à l’Etat turc 
dans les villes. Au début des années 
1990, Öcalan affirma qu’il n’y avait pas 
de divisions de classe prononcées dans 
la société kurde.15 La division essen-
tielle s’établissait entre « collabora-
teurs » et « patriotes », et non entre capi-
talistes et population laborieuse.
Pour Bookchin, le point faible du capi-
talisme n’était pas la contradiction 
entre le capital et le travail, mais celle 
entre le capital et l’écologie. Le capital, 
accumulant indéfiniment, détruit l’en-
vironnement. La lutte pour sauver l’éco-
système revêt un caractère anticapita-
liste et peut unir tous ceux qui voient 
leur vie menacée par la détérioration de 
leur environnement. Malgré l’impor-
tance que le PKK accorde également à 
l’écologie, celle-ci n’y a cependant pas 
la place centrale qu’elle avait chez 
Bookchin.
Pour Öcalan, la contradiction qui déter-
mine les luttes de libération est celle 
entre les identités opprimées et l’Etat. 
Öcalan impute l’oppression de cer-
taines identités à des politiques éta-
tiques qui retardent par rapport au dé-
veloppement de la nouvelle civilisation, 
inévitable du fait des progrès technolo-
giques.16 La tâche est dès lors de forcer 
l’Etat à mettre en oeuvre le potentiel 

démocratique qui existe déjà. A cette 
fin, des structures « d’autonomie démo-
cratique » doivent être construites au 
delà des frontières existant entre Etats 
et à l’intérieur des nations existantes. 
Ces structures sont basées sur la recon-
naissance et la représentation de diffé-
rentes identités, comme les groupes 
ethniques, les femmes ou les ouvriers. 
Dans le Kurdistan turc, ces structures 
sont souvent entrecroisées avec celles 
des municipalités où des partis kurdes 
légaux ont eu des élus. 
Les structures de l’autonomie démocra-
tique sont censées se fédérer par en bas, 
dans un système de « confédéralisme dé-
mocratique ». Öcalan décrit cette organi-
sation comme « un modèle pyramidal  
dans lequel ce sont les communautés lo-
cales qui discutent, débattent et prennent 
les décisions. Les délégués élus de la base 
jusqu’au sommet formant une sorte d’or-
gane lâche de coordination. Ils sont élus 
par le peuple pour un an. »17

L’IDENTITÉ KURDE, L’ETAT,  
LA DÉMOCRATIE
L’idéologie actuelle du PKK rejette toute 
tentative de créer de nouveaux Etats, 
dans la mesure où ils sont intrinsèque-
ment des organes d’oppression. Les 
germes de sa critique des Etats peuvent 
être trouvés dans son histoire récente. 
Depuis ses débuts, le PKK a toujours cri-
tiqué l’Union soviétique et l’Internatio-
nale Communiste du début des années 
1920 pour leur soutien critique envers le 
nationalisme kémaliste. Qui plus est, 
aux yeux du PKK la direction soviétique 
privilégiait la sécurité nationale de 
l’URSS par rapport aux principes inter-
nationalistes et anti-impérialistes.
La critique de la prépondérance de la 
raison d’Etat soviétique a été générali-
sée aux autres Etats-nations en tant que 
tels. Une autre raison de l’abandon de 
son projet de créer un Etat kurde réside 
dans le caractère très divers des popu-
lations qu’il considère comme kurdes. 
Par exemple, dans le Kurdistan turc, les 
identités ont évolué en fonction d’as-
pects confessionnels. En Anatolie de 
l’est, le PKK se trouvait confronté au fait 
que beaucoup de gens se considéraient 
Alévis et non Kurdes.18 Il aurait fallu im-
poser une assimilation culturelle pour 
créer un Etat unifié à partir de cette hé-
térogénité de populations, ce à quoi le 

nature. Le discours du PKK sur la libé-
ration des femmes prend en compte la 
catégorie des femmes, qu’il considère 
souvent un tout homogène, comme dé-
passant les différences politiques. Ainsi 
que le proclame son organisation de 
femmes, « l’idéologie de la libération des 
femmes est une alternative à toutes les vi-
sions du monde existant jusqu’à présent, 
qu’elles viennent de la gauche ou de la 
droite. »13 Aujourd’hui, ce sont les 
femmes en tant que telles qui sont 
l’avant-garde de la lutte de libération.
Dans les années 1990, les questions de 
lutte de classe et de formation de classe 
ont largement disparu de l’idéologie du 

PKK. Au fur et à mesure qu’il passait de 
l’idée stalinienne du parti-Etat proprié-
taire des moyens de production à la 
création d’un « homme nouveau », sa 
conception du socialisme devint plus 
abstraite, et de plus en plus repoussée à 
un futur lointain. « Une civilisation dé-
mocratique » remplaça un Kurdistan in-
dépendant et socialiste comme but du 
mouvement. Joost Jongerden, un expert 
du PKK, décrit « la civilisation démocra-
tique » comme un terme parapluie pour 
trois projets entrecroisés : la république 
démocratique, l’autonomie démocra-
tique et le confédéralisme démocra-
tique.14

LE « CONFÉDÉRALISME DÉMOCRATIQUE »
La république démocratique implique 
une réforme de l’Etat turc, pour qu’il re-
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tite classe ouvrière moderne. Mais le 
Rojava est très productif, et dans la Sy-
rie baasiste, la région ressemblait à une 
colonie interne. Elle produit des ma-
tières premières comme du blé et de 
l’huile, qui étaient transformés ail-
leurs.22 Öcalan a décrit la situation so-
cio-économique du Rojava comme fon-
dée d’une part sur de petites unités 
économiques familiales, d’autre part 
sur une économie d’Etat.
La vision d’Öcalan d’une alternative so-
cio-économique à de telles conditions 
peut être décrite comme social-démo-
crate : « A mes yeux, la justice veut que le 
travail créatif  soit considéré en fonction 
de sa contribution à l’ensemble de la pro-
duction. La rémunération du travail créa-
tif qui contribue à la productivité de la so-
ciété doit être considéré en proportion 
d’autres activités créatrices. Fournir des 
emplois à chacun sera une tâche pu-
blique. Chacun sera capable de partici-
per au système de santé, d’éducation, 
des sports et des arts en fonction de ses 
capacités et de ses besoins. »23

Les propositions économiques relati-
vement vagues du PYD pour le Rojava 
peuvent également être dites so-
cial-démocrates. Le but est une écono-
mie mixte avec des services sociaux 
forts. Le « contrat social » du Rojava 
déclare que les ressources naturelles 
et la terre sont la propriété du peuple 
et que leur exploitation doit être régu-
lée par la loi. En même temps, ce 
contrat protège la propriété privée et 
affirme que rien ne doit être expro-
prié. Environ 20 % des terres du Roja-
va sont entre les mains de grands pro-
priétaires fonciers, et leur propriété 
est garantie par le contrat social. Des 
exploitations agricoles formellement 
détenues par l’Etat ont été distribuées 
à des familles pauvres. La formation 
de coopératives est encouragée par le 
Tev-Dem (Tevgera Civaka Demokra-
tîk, Mouvement pour une société dé-
mocratique), la structure de gouver-
nement du Rojava. A plus long terme, 
les coopératives sont supposées deve-
nir la forme dominante d’entreprise.
Le PYD parle du Rojava comme d’une 
nouvelle expérience, une nouvelle 
forme de révolution basée sur les le-
çons tirées de l’échec de mouvements 
précédents. Il en va de même pour le 
choix de ne pas exproprier des proprié-
tés privées, expliqué par le refus d’uti-
liser la force afin d’éviter l’autorita-
risme qui a défiguré des tentatives 
précédentes de construction du socia-
lisme. Le refus du PYD d’expulser com-

PKK se refusait.
Öcalan affirme que le combat du PKK 
est seulement la dernière rébellion 
kurde contre le pouvoir d’Etat centrali-
sé. Dans un remarquable exemple d’au-
to-orientalisme, les Kurdes sont pré-
sentés comme un peuple sans histoire 
qui, depuis l’époque sumérienne (qua-
trième millénaire avant notre ère), s’est 
rebellé contre le pouvoir d’Etat, en de-
meurant tout ce temps le même « dans 
son essence ». Le « péché originel » qui a 
causé l’oppression des Kurdes a été la 
formation de l’Etat en tant que tel, 
contre lequel ils ont essayé de préserver 
leur culture « naturelle » de liberté. Öca-
lan décrit son but comme la « renais-
sance » d’une société idéalisée qui est 
supposée avoir existé durant le néo-
lithique dans ce qui est actuellement le 
Kurdistan. Les aspects positifs de ce 
passé mythique – un rôle central attri-
bué aux femmes dans la société, une 
identité kurde « pure », une égalité so-
ciale – sont à reconquérir sous une 
forme modernisée.
Öcalan n’est pas pour le renversement 
des Etats existants. Il faut plutôt les 
remplacer, à un certain moment, par les 
structures du confédéralisme démocra-
tique. La critique des Etats existants 
d’Öcalan est plutôt ambiguë dans la 
mesure où la démocratie qu’il prône est 
souvent assimilée aux Etats capitalistes 
parlementaires occidentaux. Il affirme 
ainsi que dans les pays européens, un 
« type de démocratie » s’est développé 
et que c’est ce qui a conduit à « la supré-
matie de l’Ouest ». « La civilisation occi-
dentale peut, en ce sens, être appelée civi-
lisation démocratique. »19 Et en 2011 : « En 
principe, le système démocratique occi-
dental – qui a été instauré grâce à d’im-
menses sacrifices – contient tout ce qui est 
nécessaire pour résoudre les problèmes 
sociaux. »20 « L’Europe, berceau [de la dé-
mocratie], a généralement laissé de côté le 
nationalisme au vu des guerres du 20ème 
siècle et a établi un système politique ad-
hérant à des standards démocratiques. Ce 
système démocratique a déjà montré ses 
avantages sur les autres systèmes, y compris 
le socialisme réel, et est maintenant le seul 
système acceptable dans le monde. »21

CLASSES ET ÉCONOMIE AU ROJAVA 
Le capitalisme ne s’est pas beaucoup 
développé au Rojava. Cette région est 
essentiellement agricole avec une pe-

plètement du Rojava les troupes gou-
vernementales syriennes et de 
rejoindre l’insurrection contre Assad 
est expliquée par les mêmes raisons. Et 
pourtant, c’est l’insurrection contre 
l’Etat syrien qui a donné au mouve-
ment kurde l’occasion de former le Ro-
java, le régime d’Assad ayant décidé de 
se concentrer sur son combat contre 
les rebelles.
Nous devons faire attention à ne pas 
projeter sur le Rojava des idées eu-
ro-centrées de révolution socialiste. 
Mais en l’absence d’une classe ou-
vrière qui dans son combat pour l’au-
to-émancipation puisse être la force 
motrice d’un changement social, il 
est clair que c’est le PYD lui-même 
qui joue le rôle décisif. Avant d’être 

largement balayée par les deux pôles 
contre-révolutionnaires du régime 
d’Assad et du jihadisme salafiste, 
l’auto-organisation autonome a été 
un élément important de la révolu-
tion syrienne, comme l’ont montré 
les structures de base qui se sont ré-
pandues en Syrie dans la première 
phase de la révolution. Les conseils 
au Rojava sont cependant la création 
d’une force politique, non d’initia-
tives autonomes par en-bas. Le PYD 
est la force dominante dans le Tev-
Dem. Les forces armées du Rojava 

Combattants des YPG. DR.
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(YPG, YPJ et les forces de sécurité, les 
Asayis) sont entraînées dans l’idéolo-
gie du PYD et prêtent serment à Öca-
lan.

SOLIDARITÉ CONCRÈTE ET REGARD  
CRITIQUE
La survie du Rojava face aux attaques 
de l’Etat islamique représente sans au-
cun doute une victoire pour la gauche. 
Le mouvement kurde mérite une soli-
darité concrète dans sa lutte pour l’au-
to-détermination, d’autant plus quand 
au Rojava la population tente de mettre 
en place une alternative progressiste.
Il n’y a aucune raison pour que la 
gauche ne puisse pas combiner la soli-
darité avec le projet du Rojava et un re-
gard critique sur ses limites. Peut-être 

que le Rojava peut poser la question du 
dépassement du capitalisme, mais la 
réponse ne pourra être apportée que 
dans un contexte plus large au niveau 
de la région, en coopération avec 
d’autres forces.
Au vu des tensions entre le mouvement 
kurde et de nombreux Arabes en Syrie 
et ailleurs, cette perspective devient de 
plus en plus difficile. Le rôle décisif du 
PYD au Rojava et son refus d’expulser 
complètement les troupes du gouver-
nement syrien et de rejoindre l’insur-
rection contre Assad ont entraîné l’ac-

cusation de « collaboration » avec la 
dictature. Des groupes rebelles arabes, 
mais aussi d’autres groupes groupe 
kurdes syriens, décrivent le Rojava 
comme « une dictature du PYD ».
Lorsqu’il y a des rapports sur des viola-
tions des droits de l’homme, le premier 
réflexe devrait être de s’inquiéter. 
Amnesty International a tiré la son-
nette d’alarme à propos d’informations 
selon lesquelles des unités des YPG au-
raient expulsé des civils arabes.24 Salih 
Muslim, vice-président du PYD, a ad-
mis que les combattants de l’YPG 
avaient commis « une erreur » lors-
qu’ils avaient ouvert le feu sur un 
groupe de manifestants à Amûde, en 
juillet 2014.25 L’ONG Human Rights 
Watch a également émis des critiques 

sur la répression de contestataires au 
Rojava.26 Prétendre que la critique 
entre d’une certaine façon dans les 
plans de l’ennemi – par exemple à 
travers la déclaration du comman-
dant général des YPG, Sipan Hemo, 
selon laquelle le moment choisi pour 
publier le rapport d’Amnesty Inter-
national prêtait à « suspicion » parce 
que se préparait alors… une grande 
bataille contre Daesh –, n’est pas très 
convaincant.27

De telles accusations, de même que 
la position du PYD concernant les in-
terventions impérialistes, créent le 
risque de détériorer davantage les re-
lations entre Kurdes et Arabes. La 
coopération entre les YPG et les 
forces de la coalition, ainsi que ses 
offres de coopération faites à la Rus-
sie, dont l’essentiel des bombarde-
ments ne vise pas l’EI, peuvent être 
compréhensibles dans une lutte pour 
la survie, mais la gauche ne devrait 
pas fermer les yeux sur les consé-
quences d’une coopération avec les 
puissances impérialistes.
Dans la gauche des pays occiden-
taux, « solidarité » a souvent signifié 
soutenir et sympathiser avec des 

mouvements de pays du Sud, mouve-
ments qui étaient souvent idéalisés, 
avec les rêves et espoirs que des mili-
tants de gauche occidentaux proje-
taient sur de telles expériences loin-
taines. La déception, assortie de la fin 
des relations, devenait quasi inévi-
table. Prendre sérieusement en compte 
l’affirmation souvent répétée selon la-
quelle la gauche doit apprendre des ex-
périences internationales, signifie 
qu’elle devrait considérer de tels déve-
loppements dans toute leur complexité 
et leurs contradictions. o

Combattants des YPG. DR.
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LA LUNETTE DE GALILÉE
Depuis la nuit des temps, bergers, 
marins, astrologues, prêtres, astronomes 
et savants ont scruté le ciel. Ils l’ont fait 
avec les moyens du bord : en regardant à 
l’œil nu les lumières qui nous parve-
naient des astres. Puis, à la Renaissance, 
Galilée a eu l’idée d’amplifier ces lumières 
à l’aide de la lunette des Hollandais. Il 
découvrit les montagnes de la Lune, les 
satellites de Jupiter, les taches solaires et 
surtout la confirmation du modèle de 
Copernic qui affirmait le mouvement de 
la Terre. Toutes choses interdites par 
l’Eglise. Sur le plan scientifique notre 
vision du monde sera bouleversée, mais 
pas seulement, sur le plan sociétal 
également.

LES ONDES RADIO
Mais qu’était cette lumière porteuse 
d’information sur l’Univers ? Il a fallu 
attendre les travaux de Maxwell dans la 
seconde moitié du 19e siècle pour en avoir 
une idée plus précise. Dans ses célèbres 
équations, Maxwell établit le lien entre 
l’électricité et le magnétisme, jusque là 
phénomènes séparés. Il établit que les 
charges électriques en mouvement créent 
une onde qu’on appellera onde électro-
magnétique, et qui se propage dans tout 
l’espace. La lumière visible en est 
seulement un cas particulier, caractérisé 
par une longueur d’onde : de 0,4 (pour le 
violet) à 0,7 microns (pour le rouge). A 
d’autres longueurs d’onde, cette onde 
existe mais n’est pas visible, comme les 
infrarouges (IR) ou l’ultraviolet (UV).
Le domaine est encore plus vaste : 
en-deçà de la longueur d’onde des UV, il y 
a les rayons X puis gamma ; au-delà de 
celle des IR, les ondes radios. Tout ceci, 
Maxwell l’ignorait ; il avait seulement 
écrit une théorie qui prévoyait une telle 
onde. Trente ans plus tard, Hertz la 

mettait en évidence, par une première 
expérience de ce qu’on appellera ensuite 
la Transmission sans fil (TSF).1 Impossible 
encore une fois d’en minimiser les 
profondes implications sociales (imagi-
nons une société sans internet, télévision, 
ou portable). Et encore une fois, dans le 
domaine scientifique, l’observation du 
ciel en dehors de la lumière visible (UV et 
IR) va ouvrir de nouveaux horizons. 

LES NEUTRINOS
Les neutrinos sont des particules élémen-
taires neutres postulées en 1930 par Pauli 
pour rendre compte de la conservation de 
l’énergie dans certaines réactions 
nucléaires et mises expérimentalement 
en évidence 26 ans plus tard. Ils intera-
gissent très peu avec la matière et donc, 
bien que difficiles à détecter, ils peuvent 
véhiculer de l’information issue de zones 
éloignées et denses que l’observation 
optique ne saurait fournir. On parle de 
« télescopes à neutrinos ».

LES ONDES GRAVITATIONNELLES 
En 1917, Einstein achevait sa théorie de la 
relativité générale. Comme avec les 
équations de Maxwell, cette théorie 
contenait une « équation d’onde » dont la 
solution était une onde se propageant 
aussi dans le vide à la vitesse de la 
lumière (300 000 km/s). Chez Maxwell, 
cette onde était créée par tout déplace-
ment de charges électriques, tandis qu’ici 
c’est une onde de nature tout à fait 
différente : elle est créée par tout mouve-
ment accéléré de masses. L’usage est de 
dire que cette onde « déforme l’es-
pace-temps ». Ce qui, avouons-le, est peu 
clair pour les non-initiés.
L’idée est que l’espace-temps est de façon 
générale « déformé » par la présence de 
masses. Il faut de très grosses masses 
pour que cet effet soit décelable – sinon 

on s’en serait déjà aperçu ! Cette déforma-
tion signifie en pratique qu’au voisinage 
du Soleil, par exemple, les rayons 
lumineux sont courbés.2 Il y a plus : quand 
les masses sont accélérées, se génère une 
« onde gravitationnelle ». Tandis que les 
ondes électromagnétiques de Maxwell se 
détectaient en faisant apparaître un 
courant électrique sur une antenne, le 
passage de cette onde peut se détecter 
parce qu’elle modifie les distances sur les 
objets qu’elle traverse. Le problème est 
que cette modification est si dérisoire 
(voir plus loin) qu’Einstein avait les plus 
grands doutes sur sa possible mise en 
évidence expérimentale. Il faut des 
mouvements extrêmement rapides de 
masses extrêmement colossales et des 
détecteurs extrêmement sensibles.
Une bonne indication de l’existence de 
ces ondes avait été fournie en 1974 par la 
décroissance orbitale d’un pulsar 
binaire (une étoile orbitant autour d’une 
étoile à neutrons). Ce raccourcissement de 
l’orbite signifie une perte d’énergie et, 
comme cette dernière doit se conserver, 
on devait la retrouver dans l’énergie de 
l’onde gravitationnelle émise. L’observa-
tion du raccourcissement de l’orbite va 
être en accord avec les prévisions 
théoriques. Mais ce n’était pas une preuve 
directe : après tout, d’autres théories 
pouvaient expliquer la chose.3
On peut raisonnablement saluer les 
résultats de la toute récente expérience de 
LIGO aux Etats-Unis comme une preuve 
directe de l’existence de ces ondes 
gravitationnelles : on a vu, au 14 sep-
tembre 2015 à 11 h 51, deux distances 
situées à plusieurs milliers de kilomètres 
l’une de l’autre osciller une fraction de 
seconde exactement selon les prévisions 
théoriques décrivant la coalescence (la 
collision) de deux trous noirs. Ces 
distances étaient matérialisées par les 
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La toute récente mise en évidence des ondes gravitationnelles 
par l’expérience de LIGO (USA) est certes une prouesse technique 
incroyable, mais c’est surtout un événement scientifique majeur, 
pour deux raisons : il confirme la théorie de la relativité générale, et 
il ouvre une voie totalement nouvelle d’exploration de l’Univers.  
Cet article vise à mettre cette découverte en perspective.

L’onde gravitationnelle,  
pour quoi faire ?

PAR HUBERT KRIVINE



parler de l’appareillage qui doit être 
insensible aux vibrations occasionnées 
par les vagues d’un océan même lointain 
ou d’une baignoire qui se vide dans les 
environs.
Grâce à tout cela et quelques milliards de 
dollars en moins, on sait maintenant que 
l’univers a connu un événement cataclys-
mique (cette collision de deux trous noirs) 
quelque part au-delà de la galaxie naine 
du Grand Nuage de Magellan, il y a 
quelque 1,3 milliard d’années. 

ET ALORS ?
La même question s’est posée pour la 
découverte du boson de Higgs. Nous avions 
répondu qu’il n’y avait jamais de progrès 
décisif dans la connaissance qui ne soit 
suivi tôt ou tard – et de façon non prédic-
tible – d’implications pratiques. Ici, il s’agit 
d’une confirmation forte de la théorie de la 
relativité générale au moment où les 
mystères de la matière et de l’énergie noires 
en justifiaient une relecture critique. C’est 
enfin la naissance d’une nouvelle sonde des 
profondeurs de l’univers, dont la moisson 
ne saurait tarder.
Ajoutons qu’une leçon aussi de cette 
narration est la fameuse « déraisonnable 
efficacité des mathématiques » selon le mot 
de Wigner.4 En effet, les ondes électroma-
gnétiques ont été découvertes d’abord au 
bout du stylo, les neutrinos également et 
aussi les ondes gravitationnelles. Mais c’est 
un autre sujet. o
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bras de 3 km de long d’un interféromètre 
laser. La perte de matière due à la colli-
sion, trois fois la masse du Soleil, a fourni 
l’énergie de l’onde gravitationnelle. 
Ajoutons en passant que c’est aussi la 
preuve la plus directe de l’existence des 
trous noirs.

UN MIRACLE TECHNIQUE
Pour espérer « voir » une onde gravitation-
nelle, il faut qu’entrent en jeu des masses 
énormes (au moins de dizaines de fois la 

masse du Soleil) animées de vitesses 
énormes (une fraction de celle de la 
lumière). Ceci ne peut être fourni que par 
la Nature ; mais il faut de plus être capable 
de mesurer des variations relatives de 
longueur infinitésimales, de l’ordre de 10 
à la puissance -20. Soit un milliardième de 
fois l’épaisseur d’un cheveu sur la 
distance Paris-New York ! Il faut ensuite 
être capable de faire un vide valant 1 
millionième de la pression atmosphé-
rique dans 7000 mètres cubes. Sans 

1 De mon temps, on écoutait encore ce qu’on appelait le 
poste de TSF !
2 Les trous noirs sont des astres si massifs (de 4 à des 
millions de fois la masse du Soleil) que la lumière est si 
courbée qu’elle ne peut s’en échapper. Conjecturés par la 
théorie de la relativité générale, ils ne sont visibles que par 
leurs effets sur d’autres corps.
3 Les physiciens se souviennent avec amertume qu’on avait 
longtemps cru à l’éther comme milieu devant exister pour 
expliquer la propagation de la lumière (comme l’air pour 
la propagation du son). Las, toutes les tentatives pour le 
trouver ont échoué : l’éther n’existe pas ; ce sera d’ailleurs un 
des résultats de la théorie de la relativité restreinte (1905).
4 Eugène Wigner (1902-1995) : physicien hongrois 
naturalisé nord-américain. Prix Nobel.

Quand, en 1609, Galilée braque, le premier, une lunette vers 
le ciel étoilé, c’est toute l’organisation de l’univers telle qu’on 
l’imaginait alors, la Terre au centre, le firmament sagement 
ordonné autour, qui se dérobe... C’est ce moment qu’a voulu 
saisir Bertolt Brecht dans sa pièce La Vie de Galilée, qui fait 
ainsi s’enthousiasmer le savant, dans la scène 1 :
« Durant deux mille ans l’humanité a cru que le soleil et tous les 
corps célestes tournaient autour d’elle. Le pape, les cardinaux, 
les princes, les savants, les capitaines, les marchands, les 
poissonnières et les écoliers, tous croyaient être immobiles 
dans cette sphère de cristal. Or maintenant, nous gagnons le 
large, Andrea, le grand large. Car l’ancien temps est passé, 
et voici un temps nouveau. Cela fait cent ans que l’humanité 

semble attendre quelque chose. Les villes sont étroites et les 
têtes le sont aussi. Peste et superstition. Or voici qu’on dit 
désormais : puisqu’il en est ainsi, qu’il n’en soit plus ainsi. Car 
tout bouge, mon ami (...)
« Car là où la croyance était installée depuis mille ans, là 
maintenant le doute s’installe. Tout le monde dit : oui c’est écrit 
dans les livres mais allons maintenant voir par nous-mêmes. 
D’une tape sur l’épaule on congédie les vérités les plus fêtées ; 
ce dont on ne doutait jamais, maintenant on en doute.
« De là est né ce courant d’air qui soulève même les robes 
brodées d’or des princes et des prélats, dévoilant des jambes 
grasses ou maigres, des jambes comme nos jambes. Il est 
apparu que les cieux sont vides. Alors un rire joyeux retentit. »

QUAND LA SCIENCE CONTRIBUE, AUSSI, À BOULEVERSER LA SOCIÉTÉ...

Représentation – forcément stylisée – de la « courbure de l’espace-temps ». La masse du soleil courbe la trajectoire 
d’un rayon lumineux : en B la position apparente, en A la position réelle de l’étoile.
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Calais : Une barbarie d’Etat assumée

PAR ALAIN POJOLAT

D es grands drames de l’Histoire, on 
retient souvent une ou deux photo-
graphies qui font le tour des rédac-

tions, et aujourd’hui celui des réseaux so-
ciaux. Ces images à elles seules ont su 
dépasser le pouvoir des mots, toucher un 
très grand nombre, au point de devenir les 
emblèmes de mobilisations dépassant la 
seule sphère militante. Ainsi nous sou-
viendrons-nous à jamais de l’extraordi-
naire choc émotionnel produit dans tous 
les pays  par la publication de la photo de 
cette enfant vietnamienne errant nue sur 
un chemin de désolation, le corps brûlé, 
martyrisé  par les effets du napalm déver-
sé sur les populations civiles par l’aviation 
US, ou de l’immolation de Mohamed Boua-
zizi le 17 décembre 2010 qui allait amener 
le peuple tunisien à renverser son dicta-
teur.
Certes, comparaison n’est pas raison, et le 
drame actuel que vivent les migrant-e-s et 
réfugié-e-s à Lampedusa, Calais ou Idomé-
ni n’est, pour l’instant, pas perçu comme 
un événement aussi important que  la 
guerre du Vietnam ou la révolution tuni-
sienne. Les dizaines de milliers de mort-
e-s en Méditerranée, atrocement  banali-
sés par la récurrence des naufrages, ont 
soudain ému l’opinion publique lorsque 
furent publiées début septembre les pho-
tos du cadavre du petit syrien Aylan 
échoué sur la plage de Bodrum. Celles de 
six Iraniens de la jungle de Calais, gré-
vistes de la faim, se cousant les lèvres en 
signe de protestation de la destruction de 

Mais l’indignation ne suffit pas ! Les  luttes 
des migrant-e-s et de leurs soutiens se si-
tuent dans la continuité de celles des sans 
papiers, même si  les conditions et les ob-
jectifs  peuvent être différents. Le 18 mars, 
débute la célébration du vingtième anni-
versaire de la grande lutte des « Saint-Ber-
nard » qui, pendant près de cinq mois, par 
sa radicalité et son auto-organisation, a 
permis par la suite la mise en place d’un 
mouvement national des sans-papiers, et 
de traditions de luttes qui font partie au-
jourd’hui encore de notre « patrimoine ». 
En créant la Coalition internationale des 
sans-papiers et migrants (CISPM), les mili-
tants sans-papiers ont jeté les bases  d’une  
structure internationale, indépendante et 
permanente, un instrument indispen-
sable pour se hisser à la hauteur de la si-
tuation actuelle, des enjeux.  
Partout en Europe, prenons la rue !  La si-
tuation dramatique que vivent des di-
zaines de milliers de migrant-e-s et réfu-
gié-e-s, de Iodémi à Calais, de Lesbos à 
Lampedusa, impose d’agir en urgence. 
D’ores et déjà, des manifestations de rue 
ont été programmées à l’occasion de la 
journée européenne de mobilisation, le 
19 mars, dans de nombreuses villes de plu-
sieurs pays. En France, à l’appel de la CIS-
PM, du collectif unitaire anti-guerre et des 
collectifs de soutien aux migrants. Les an-
ticapitalistes sont partie prenante de 
toutes ces initiatives. o

leurs habitations ont à nouveau  suscité 
une grande émotion dans l’opinion pu-
blique. 
Alors oui ! Indignons-nous ! Indi-
gnons-nous pour tous les petits Aylan, 
martyr-e-s anonymes de la barbarie impé-
rialiste, fauché-e-s à l’aube de leur vie, vic-
times d’un système implacable qui ne res-
pecte rien, pas même ses règlements 
internationaux sur les droits humains les 
plus élémentaires... Lorsqu’un enfant  de 
Palestine, de Syrie, du Soudan ou d’ail-
leurs meurt en Méditerranée ou en mer 
Egée, c’est l’Humanité que l’on assassine ! 
Indignons-nous du sort des réfugié-e-s et 
migrant-e-s de Calais traités comme du bé-
tail, comme des variables d’ajustement, 
des quotas, comme des objets qu’on dé-
porte ici ou là, dans des « centres de tri, 
d’observation, d’hébergement d’urgence » 
aux quatre coins de la France, sans jamais 
tenir compte de leur avis, de leurs vies,  de 
leurs projets, des drames qu’ils vivent et 
ont vécus. 
Oui, nous sommes indigné-e-s, et très en 
colère !  Oui, nous avons honte lorsqu’un 
ministre de l’Intérieur osant se prétendre 
« socialiste » annonce qu’il va démanteler 
la « jungle » en utilisant la persuasion – dé-
cision que par ailleurs nous contestons –, 
envoie ses flics, ses bulldozers et ses 
« communicants » pour terroriser les réfu-
gié-e-s, détruire leurs maisons de fortune, 
détruire les « écoles », les lieux de culte, les 
cantines, casser leur désir de rejoindre 
l’Angleterre, et les criminaliser. 
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A Calais le 29 février – premier jour de l’intervention pour démanteler une partie de la dite « jungle » –, les migrants font face aux CRS  
et autres forces de police devant l’école de fortune qu’ils avaient construite. Reuters/Pascal Rossignol.
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